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Art. :1 

Amendement de M. Ninine: MM Kinine, le rapporteur, le secré- 
faire d EX: Fri eo d'outre-mer, — Adoption, au serulin. 

A !: lé ] rit fic 

A : : fl N A 

Ai Dlepne MM. Castellüni, Malbrant, Bayrou: renvoi à Ja 
cout h 

Art } 

Ain e MM. ( “‘lani, Mabrant, RBavron: MM  Cas- 
tel!: ‘ e d'Eigtk à ja France d outre-nrer, Fily- 
1 im » + 1 ui, ñ L 

\ M. Ninine: MM. N e rapporteur, le £secré- 
LE } l tt iite-rre — helrull, 

L { { 

Art 41 

AT; j MM. Cas! j, Mälbiant, Bavrou: MM. Cas- 
t: ‘ Ciuire d'Elut à ju France d'outre-mer, 
Luc s 

/ ! 

A'lt { 

À Û UM acteïhani, Molbrant, Ravrou: MM. :Cas- 
LL \ 4 td StL! # d'Elal à à France 
d «: NT ( 

À M Ï k- € 4 M Ainine. 

H: TE tit M. Duveaun. 

Re; ‘ l en ‘ M sie iii 

Ai ( I M. Nine 

A O4 if 

] a di ssior, à wne séance uMérieure. 
8. 
10. ETF brouu lion de resolution. 
11 Ï { j 
17 { } 


PRES!DENCE DE M. GASTON AUGUET, 


M. le président 
vi 2 1 


EXCUSE ET CONGE 


vrce-président. 


ei dernie, 


n 
iCUi HCUrCS 


+ Fe 
PROCES-VERBAL 


|; iquième séance du 
ct dJistribui 


es 


AaSsiISICT 


La proposilion sera imprimée sous le n° 12071, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission deg 
finances, (Assenisinent.) 

HN va étre prosédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


AE “UC 


PROCES-VERBAL DE LA QUATRIEME SEANCE 
DU VENDREDI 2 FEVRIER 


M. le président. L'imdire du jour anpelle, conformément an 
lroisitine alihea de larucle 74 du règlement, ie scrutin sur 
l'aduption du jsoces-verbal la quatr.èine séance d'hier, 
Le seérulih est ouvert. 

(Les votes sunt recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le sératin est clos. 


(MM. es secrelatres font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le réeullat Qu dépouillement du sern 


de 


un: 
Nombre des volants...,..... ads To 592 
Majorité absolue.......... évaVi rss ciies 297 
Pour l'adoption.......….... 417 
CRE vectra usa caves … 1195 


L'Assemblée nationale à adopif, 


€ en 
DEVOLUTION DES EIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 
Scrutin sur l'amendement n° C£ de M. Thuillier, 


M. ‘ordre du jour appelle, conformément an 


le président. ! 


iro ST a de l'article 74 dn réglement, le scrutin sur 
l'amendement n° 6S de M. Thuiler, tendant à insérer un article 
nouveau avant jarlele 2 dy projet de loi sur la dévolution des 
biens des entreprises de presse. 
Le seruiüin est ouvert 
Le votes onl ecut is.) 
M. le président. Personne ne nande plus à voter 2... 
Le cerulin est clos. . 
MM. Les secrétaires [ont le d'pouillement des votes.) | 
de je é sic 17. ; ; “2 | 
M. le président. Voici le resultat du dénouillement du scrutin 
Nomibre des vo AC EU PR CRE 2 Sie JUNE RER M1 | 
Mijor ICONE 2.4.0 RP APR Te . 291 
Po iplion .…. . 179 { 
MON SAS Gr n . 2 
: : - x { 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
4. à 


NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION d 


M. le président. L'ordre da jour appelle la nomination, paf 
de vacance, d'un luexnbre de la commission de la défense 


Ne. 


eulie 


naili 
l'article 16 du règlement, celle candidature 


Conformément à 
a elé insérée à la suile du compte rerdu in exlenso de la cin- la 
(h ènie séance du 40 janvier JU. 4 €i 
oppositior 


4 auctuie n. 
En coneñquence, je déclare cette candidature validée, 
Je proclame done M. Andre Muiler membre de la commission 


de ja défense naliohale. 


La presiden:e n'a reeu 


née È _…— 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 





M. le président. M. Sulinhac s'excuse de ne pouvoir 
à l« k «lt 1 ñ L 
t L [on u FFE 
17 égiement, je soumetis cel 
a Le] 
] D} il 
Lt di curue 
EN Fe 
DENANDE D'INTERPEILATION 
M. le président. j. de M. Malleret-Joinville une demande 
[e t iidilUii Sa: : 
’ j e que Je Gouvernement doit accorder au 
Ca} \7t Vues Moreau, Jacques Friedland et Bernard 
loucitit i cuesre et de Ja Résistance, faussement 
ai C=] FR Dar M. Ramadier, traineés dans Ja boue 
p. ( ordres de l'étranger, arrèlés, emprisonnés 
e| S bunal militaire de Paris; 
> ‘ e Je Gouvernement doit accorder aux 
dou: ! paix de Saint-Brieuc. 
L: Û à fixce ultérieurement. 
de 
DEPOT. AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Theellen, avec demande de 
d Ion e proposition de résolulion tendant 
À r ent à pMOTOger jusqu'au {7 mars ju 
] pre payement du premier tiers provisiünnel 
P' UF 4 diHice V . 





| M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus La 
! sion: i. du projet de loi instituant un code du travail dans les leu 
Ü jerriloires associés relevant du ministère de Ja France d’outre- toir 
| mer; A. des propositions de loi: 1° de M. Aubame et plusieurs D 
de ses collègues, instituant un code du travail pour les terri- son 
tuires français d'Afrique relevant du ministère de la Frantt Mai 
d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas et plusieurs de ges collè- dra} 
gue:, tendant à insliluer un code social pour les terriloires tée 
d'outre-mer et les territoires associés dépendant du ministère trav 
de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castellani, René Malbrant opt 

et Bayrou, portant organisalion du régime du travail dans jes rém 
déla; 
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asia asttis 
territoires re'evant du ministère de la France d'outre-mer; 
4° de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses eollègues, tendant 
à instituer un code du travail dans les territoires d'outre-mer ; 
5e de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, el plusieurs de ses 
collègues, tendant à l'application du code du travail mélropo- 
Jitain et «e la législation française sur la sécurité sociale aux 
populations de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique 
équatoriale française ; 6° de M. Durand-Réville, sénateur, por- 
tant organisation du régime du travail dans les territoires_ de 
JUnion française (n° 7072-3501-1912-8281-9285-1451-50685-101 1- 
67419-10915). AS $ 7 à 

Je dois faire connaître que j'ai recu un décret dés'gnant, en 
qualité de commissaires du Gouvernement pour assister 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer: : 

M. Serrand, attaché de cabinet, secrétariat d'Etat à la France 
g'outre-me”, ER 

Mile Guelfi, inspecteur général du travail: 

M. Monie, adjoint à l'inspecteur général du travail. 

Acte est donné de cette communication. 


[Arhele 16.] 


M. le président. Dans sa première séance du 20 décembre 
1950, l'Assemblée à poursuivi la discussion des articles et s'est 
arrétée à l'article 46. 

« Art. 46. — Lorsque le travailleur est appelé sous es dra- 
eaux, le contrat demeure maintenu sans modification, Toute- 
Pie. le temps pendant lequel remploveur est tenu de Jui 
verser une indemnité égaie au montant de sa rémuecration né 
pourra excéder le délai aormal du préavis. 

« En cas d'absence du travailleur pour cause de maladie 
dûment constatée, et iorsqu'il est possible, soit de Jaisset 
l'emploi vacant, soit de le pourvoir d'un remplaçant pour la 
durée de l'absence, -le contrat est suspendu pour la durée de 
la maladie. L'employeur est tenn de verser au travaileur sa 
rémunération pendant le temps normal du préavis. 

« Fan cas d'arrèt de l’exp'oitation par suite du départ de 
l'employeur sous les drapeaux, le contrat est égaiement sus- 
pendu. Des arrètés du chef de groupe de terriloires, du lerri- 
toire non groupé ou sous tuleile,. déterminent, d’une part, 
l'allocation que l'employeur est tenu de verser au travailleur 
et qui ne Saurait excéder le montant de Ja rémunération 
pendant le temps normal du préavis; d'autre part, les con- 
ditions dans lesquelles le territoire prend à sa charge tout où 
partie de cette aliocation. 

« Les droits des travailleurs mobiisés, en ce qui concerne 
la reprise de leur emploi, sont garantis par la législalicn spé- 
ciale en la matière. » 

M. Charles Benoist à déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit cel article: 

« 1° Le contrat est maintenu sans modificalions lorsque le 
travailleur est appelé sous les drapeaux; 

« 2° Le contrat est suspendu: 

« «) Lorsque l'exploitation est arrêtée par suite du départ 
de l'emploveur sous les drapeaux: 

« b) Lorsque le travailleur est absent pour cause de ma'a- 
die dûment constatée. 

« Dans chacun de ces cas, l'emploveur est tenu de verser 
au travailleur une indemnité éga'e au moetant de sa rému- 
néralion pour une péfiode qui ne pourra êlre inférieure au 
délai normai du préavis. 

« Les droits des travailleurs mobhiiisés, en ce qui concerne 
la reprise de leur emploi, sont garantis par la législation spt- 
ciale en la matière. » 

La paro:e est à M. Benoist, 

_M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, la nouvele rédac- 
lion que je propose reprend en fait les dispositions de l'arti- 
cle 46 rapporté par la commission. Mais j'ai voulu tenir*compte 
des observations présentées en commission en ce qui con- 
cerne la forme de l'article, qui était l'objet de nombreuses 
ee el j'ai vouiu surtout y apporter une simplifica- 
191, 

_ Par ailleurs, au troisième alinéa de l'article 46, il était prévu 
quen cas d'arrêt de lexploitation par suite du départ de 
l'employeur sous les drapeaux, un arrêté du chef du territoire 
Interviendrait pour déterminer l'indemnité payée aux travail- 
leurs par l'employeur et les conditions dans lesquelles le terri- 
loire prendrait à sa charge tout ou partie de cette allocation. 

Dans la nouvelle rédaction que je propose, ces dispositions 
sont supprimées, élant entendu que, dans les trois cas suivants: 
Maintien du contrat, lorsque ie travailleur est appelé sous les 
drapeaux; suspension du contrat lorsque l'exploitation est arrè- 
le, l'employeur étant appelé sous les drapeaux; absence du 
Wavailleur pour cause de maladie, l'employeur est tenu de 
verser au travailleur une indemnité égale au montant de la 
Témunération pour une période qui ne peut être inféricure au 
délai normal du préavis. 








Cet amendement devrait donner satisfaction à tous es 
membres de la commission et je demande à FAssemblee de 
l'adopter, 

M. le président. La parole est à M. Castellani, contre Famen- 
derment, 

M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, l'amendement de 
M. Benoist rend, en effet, plus clair Farlicle 46. Mais 11 ne 
satisfait pas l'ensemble des autres amendements déposts à cet 
article, 

Tout d'abord, il résulte des explications mêmes de M. Benoist 
que son amendement tend à supprimer le troisieme alinex de 
l'article 16, où tigure la disposition Suivante: « d'autre part, 
les conditions dans lesquelles le territoire jrend à sa charge 
tout ou partie de cette allocation 

me semble assez grave de supprimer cette disposition, car 
ce serait dégager, en quelque sorte, la responsabih é des pPOU- 
voirs publics pour des ças déterminés tel que celui de Ja 
mobilisation de lemplové ou de lemploveur, et, en fin de 
compte, toute la charge serait mise au compte de lemploveur, 
AINSI, à INON avis, les effets de l'article 46 scratent aggravés 
pour ls employeurs. E 

D'autre part, l'amendement de M. Benoist ne résout pas les 
problèmes posés par les amendements que nous avions déposés 
à l'article 46 et qui prévoient un préavis maximun, Je dechire 
d'ailleurs en passant qu'à la suile des discussions qui ont eu 
lieu devant Ja commission j'ai lintention de modifier légère 
ment ces amendements, 

L'arendement de M. Benoist ne règle donc que l'ordre des 
aliicas de Particle 46. À 

J'avais moi-méine, en commission, attiré l'atlention de mes 
collégues sur le fait que Le deuxième alinéa qui avait trait aux 
travatleurs malades ne pouvait pas, à mon sen placer 
entre les deux alinéas qui avaient trait, Fun aux travailleurs 
mobilisés, l'autre aux patrons mobilisés, 

Dans ces conditions, la nouvelle rédaction d' larticle 16, 
proposce par M. Benoist, S'il est vrai qu'elle Gent 
amendement que j'avais présenté en commission, ne 
inoins me donner satisfaction. 

En outre, il me parait tres difficile, Ja commission n'avant 
pas élüdié Famendement de M. Benoist, et moi-méêéime ne le 
connaissant que par la lecture qui vient d'en ètre faite, que 
l'Assemblée Fadoptle sans plus dé précision. é 

Je vous demande, monsieur le président, si, dans l'hvpothèce 
où cet amendement serait ad iplé, je pourrais soutenir ensuite 
les amendements non satisfaits que j'avais déposés à Farbiele 46, 
Car Je me reserve de reprendre ces amendements en les 
quant à la nouvelle rédaction proposée par M. Benoist, 

M. le président. Monsieur Castellani, le président a chirgs 
de veiller à l'application du révlement. 

Or, l'article 50 du réglement dispose n 


upie dun 
peut [it Te 


iamment 


« Les députés ont le droit de présenter des amendements 
aux textes soumis à la discussion publique devant FAseine 
blée 

Vous avez l'assurance que, Comimne d'hub.tude, vol Iroit 
d'amendement sera respecté, 

M. Jules Castellani. Je vous remercie, monsieur le président, 
Je n'ai d'ailleurs jamais dit le contrair 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Joseph Dumas, rapporteur. La nouvelle rédaction P'OP0 
sce par M. Benoist pour l'article 46 répond exactement à 
l'esprit des discussions qui se sont déroulées | la 


Commission mercredi dernier. 

Pour donner satisfaction à M. Castellani, il pourrait étre 
ajouté au cinquième alinéa de l'amendement de M Beroist 
la disposition suivante : d'au're part, les conditions dan 
lesquelles le territoire prend à sa charge tout ou partie de 
celte allocation. » 


En ce qui concerne les amendements de M. Castellani. pour 


ne pas avoir à reprendre la parole et pour essaver d'ab he " 
le débat, je tiens à dire à l'Assemblée quils ont tous té 
repoussés à une forle majorité par la commission. 

M. le président. La commission accente que soient ajoute 
au cinquième alinéa de l'amendement de M. Benoist. amés ‘ei 
Mois: « délai nornal de préavis », la lisposition suivante: 


« d'autre part, les “oudilions dâns lesqueiies | 
à sa charge tout où partie de celte allocation 
La commission accepte l'amendement avec cette ad2tion. 
M. le rapporteur, Oui, monsieur le président, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouve nement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la Francs d'outre 
mer, Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. Jules Castellani, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est À M. Castellani. 


e lerrilost pie id 
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M. Jules Castellani. M 


Bous-arnetiene) 


M. le président. Mu 


L 


Lt 


ont } 


onsieur Île président, je p'esente un 


je vous fais parvenir le texte. 


ir Casteiiani me remet ue sous- amen- 


demenlt tecudan i mme pr a le !e alinéa de l'amendement de 
M. Lepoist par les mo un mois pour les travatdeurs recru- 
fe: dans 1e ie! é el quaire lus pour ceux recrulés en 
ah 

La parole est M. le rapporteur. 

M. Île rapporteur. | minission ne peut accepter le sous- 
Brno t de M. Cactelani. En effet, nous ne Savotis pas 
queiles seront Ve wlusions les conventions colecuüives con- 
ce! ill uoials e DreAivis, 

L'a pe jeeveoit ‘| e ait satisfaire tout le mande 
que le déiai ne pu re inférieur au délai normal de préavis. 

M. le president. la commission repousse le sous- 
amendement de M. Castelani. 

Ouel est l'avis du uvernemerntt ? 


M. le secretaire d'Etat à : Ja France d'outre-mer. Le Gouver- 
| FIRE ht, y 1] 


M. le president. 
de M. Castellari. 


M. Jules Castellani. M: 
paroie pour SOHIterNr 11 


M. le president. 


Bent exposé 


parie pour re} 


. 


\4 


e Vals 


Mon 


OiiisSh#), repousse 6 suus-arnet- 
mettre aux voix le sous-armendenmrent 


sieur le président, je demande ja 
n Sous-armendenrent. 


eur Oas!lellam, vous avez précédem- 


disons pour lesque iles Vous cs 162 ce SOUs- 


M. lules Castellani. Je 


ansulté ja “OiMisSi 1 ei le 


ment au réglement. F vous donne Ja 


GOUVerBROINHEL € à 1 COMHHSSION, 


dois dire tout d'abord ane le texte 


de M. Benoist rend sans objet Fun de mes amendements. En 
effet, da édartion primitive de Farticie 46, 11 était fail 
référence ] NX fuis au délai de prieavis, Ce nonveau lexle 
m'y fait pl qu'une seule référence, ce qui me paraît en effel 
plus simple el 3 perret de retirer le deuxième aimendernent 
Q de prose e suri 
it ous-sivendement que je présente maintenant, il 
devrait à hu « étre examiné plus atlentivement par Île 
er er | € cuninission qui je repuussent sans lavoir 
€ 
bn effet ‘ cdaction de M. Benoist J'indemnilé ne 
pal t le e à la rémunération correspondante au 
«le ‘ Vus quel est ce delai de preavis el comment 
LT x L Î rbifeurement ? Selon lee lorattés et 
] t bru-i-} IX ueiais 0e Préavis * Pour deux 
œ*ii } es Ulis i letue ville. V ahra {1 pour 
] de préavis de quinze jours, et pour Fautre un 
ut! 
s an G entiaons ealectives 
)E s ! Ie Ces niventrins coliectives, dans 
{ ‘ © ! l is avant je uns mois ‘1 There de 
i ! r] ec nventions Nectives ne concerneront 
‘ travailleurs et des emmovés, 
L ire. d'honnételé et pour éviler toute 
( Û re à Lion sens. de fixer dès à présent 
it IVNOHIS ir ut CE à } arbicie 10. 
} le prurcs de Ja sorte. 
} (1 ni q s rcdacteurs du code du travail aient 
A! t } x t ren 
1h L i rer) l qui ni ondoit à dé TAISET ei 
H I } : jui a inepire les rédacteurs de ce 
€ 
C'est le ide le scrutin pour mon amendemænt. 


M. le president. 


Fr. rO-1t 


{ 


} 


M. Louis-Paul Aujoulat, 


? ‘ i 
dr 

Î effet { 
1: | } ‘ L tt 
chef du ter 


M. Jules Castellani. 
M. Louis-Paul Aujoulat, 


?e LEP t HO 
{ to t ti 
{ ( l { | } * 
} bs« { L} \t 

hs = ilare \ 


détermine les rot 


ia ilSre. 


M. le président. 


C'est 


jat «file 


La 


L 
avis 


le est à M. le secrétaire d'Etat à la 


ccrélaire d'Etat à la France d'outre- 


Calella gue son &oûus-amenderment 

1 { 4 l, + . 

ihit } } 11 iCieIMIUE à JHUSIEUrS 
venir que M. Castellani soutenant à 


ne reglementation fixée par arrété du 
eExXA f, 

secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
nous avons déjà adoplé à Farlicie 38 
à donner en cas de résilalion du 


ï prévoit en toutes lettres qu” « en 


ollectives, un arrété du chef du terri- 


de la commission consniHalive du travail, 


"1 
parue 


iditions et Ja durée du préavis ». 
uvoquée par M. Castellan) me parait donc tout à 


est à M. Castellam. 





M. Jules Castetiani, M. Je ministre vient de rappeler une thèce 
que j'ai, en effet, toujours soutenue et que je maintiens. Mais, 
monteur Je ministre, je suis tout de méme obligé de tenir 
compte de la rédaction qui nous est proposce. 

Si nous avions pu faire prévaloir le code du travail que nous 
désirions, nous aurions fait adopter purement et simplement 
par lAssembiée notre contre-projet que nous trouvions assez 
compet, 

A l'arücle 3%, dites-vous, il est prévu qu'un arrêté du chef du 
errilose fixera bes délais de préavis. Nous sommes tout à fait 
d'aceurd, mais, à larbele 46, cette référence n'est pas répétée. 
Au cuniraire, d'après le texte de cet article, l'indemnité ne 
pourra exe éder le montant de la rémunération correspondant 

la durée du préavis. 


hr ces con‘Etions, mon amendement a tout de même l'avan- 
taocre } 


lage di rilier Je texte et de Jui donner en tout cas un but 
précis quil n'etait pas déterminé, Le texte qui nous est propasé 
est trop vague et c'est Ja raison pour laquelle je maintiens mon 


cous-ammendement et ma demande de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Eastellani TCpOuUssC pur ia Connuission et par le Gouverne- 
nent. 

Je suis &aisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouverL. 

Les votes sont recutilus.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


À 5 CI 
Nombre des votants........:........... . 68 
Majorité absolue ........ Lan me ns . 285 
Pour l'adoption ......... 1% 
US RO RP TP . 432 


L'Assembhe nationale n'a pas adopté. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, vous avez certaine 
ment dû vous apercevoir, comme moi, que la rédaction qui 
vient d'être proposée pour Farticle 46 élit incomplète. 

Atin qu'elle corresponde à ce que nous désirons, il faudrait 
ajouter, avant le dernier alinéa du texte propesé par M. Beneist 
pour Particle 46, qui est accepté par la commission, Falinéa 
suivant : 

Des arrétts du chef de groupe de territoires, du territuire 
non groupé ou sous tutelle, déterminent les conditions dans 
lesquelles le territoire prend à sa charge tout ou partie de cette 
indemnité... » 


M. le president. Le texte proposé pour l'article 46 par 
M. Benoist, que li commission accepte avec un nouvel alinéa, 
serait donc ainsi rédigé : 

« 1° Le contrat esl maintenu sans modification lorsque Je 
travailleur est appelé sous les drapeaux. 

« 2° Le contrat est suspendu: 4) lorsque l'exploitation est 
rrelée par Suite du départ de l'employeur sous les drapeaux; 
b) lorsque Je travailleur est absent pour cause de maladie 
dûment constatée. 
Dans chacun de ces ras, l'employeur est tenu de verser 
au travailleur une indemnité égale au momtant de sa rému- 

eralion pour uue période qui ne pourra être inférieure au 
déai norinal du préavis. 

Des arrèlés du chef de groupe de territoires, du territoire 
nor groupé on sous f{uielle, délerminent les conditions dans 
jesquelles le territoire prend à sa charge tout ou partie de 
cette indemnité. 

« Les droits des travailleurs mobilisés, en ce qui conterne 
la reprise de leur emploi, sunt gurantis par la législation spé- 
ciale en la matière. » 

parole est à M. Ca<tellani, 

M. Jules Castellani. L'addilion que vient de suggérer M. le 
rapporteur complète le texte nonvean proposé pour Particle 46, 
mais me parait beaucoup plus dangereuse que le texte même 
de M. Benoist. 

En effet, à l'intérieur d'une même fédération, il y aura des 
textes différents pris par chacun des chefs de territoires éta- 
hlissant le devoir du territoire et les versements qu'il devra 
effectuer en faveur des employés mobilisés. 

Je sais qu'il fant de la diversité, Je sais aussi que Fon me 
réprochera de défendre une thèse contradictoire avec celle, 
que j'ai déjà défendue, réclamant plus d'autonomie pour chagne 
territoire. 

Dans le eas présent, il s’agit, non pas d'une question terri- 
loriale, mais d'une question nationale. En effet, la situation 
des mobilisés on des hommes appelés sons les drapeaux n6 
dépend pas du territoire, mais de la nation. 
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Je suis, par conséquent, adversaire de la modification pro- 
posée par M. le rapporteur, qui parait aboutir à des diserimini- 
tions sérieuses, non seulement à l'intérieur de chaque terri- 
toire, mais encore entre territoires, La nouvelle rédaction qu'il 
pose me parait très dangereuse, dans un domaine qui, je le 
répète, n'est pas d'ordre lücal ni terriborial, tnais d'ordre natio- 
nal. 

Le texte primitif de la commission et du Gouvernement me 
parait, et de beaucoup, préférable. 

M. le président. M. Duveau a déposé un sous-amendement 
tendant à compléter l'amendement de M. Benoist par la dispo- 
sition suivante : 

« En cas de maladie prolongée, l'employeur pourra pourvoir 
au remplacement du travailleur, à charge par lui de faire Ha 
preuve, en cas de contestation, de la nécessité du remplace- 
ment. » 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Mon sous-amendement s'explique de Iui- 
méme. 

D'après le nouveau texte proposé par M. Benoist, Je contrat 
est suspendu en cas de maladie, Par conséquent, l'employé ou 
le travailleur ne peut pas être remplacé, H faut donc prévoir le 
cas où la maladie se prolonge et où le remplacement du tra- 
vailleur devient nécessaire. 

Mon amendement prévoit précisément qu'en ças de maladie 
wolengée, l'employeur pourra pourveir au remplacement de 
l'emsstt à charge par lui, évidemment, de faire la preuve 
que le remplacement était indispensable, 

M. le président. Quel est l'avis de 11 commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Geuvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Couvcrne- 
meut l'accepte également, 

HW. le président. La parole est à M. Moisan, contre le sou-- 
amendement. 

M. Edouard Moisan. Je m'oppose À l'adoption du sous-amer.- 
dement pour l'excellente raison que rien ne précise dans «quelles 
conditions on pourra faire état d'une maladie de courte durée 
ou d'une maladie prolongée, Il est toujours facile à l'employeur 
de déclarer que le remplacement d'un emplové absent pour 
cause de maladie s'impose. 

Je suis adversaire, pour ma part, de celte facon de légiférer. 
IL appartiendra aux juridictions compétentes d'apprécier S'il y 
a renvoi abusif, et de déterminer les indemnités qui s'y ratla- 
chent, Et il appartiendra très spécialement aux conventions 
collectives, lorsqu'elles seront discutées et signées de fixer 
dans quelles conditions un salarié pourra être considéré comme 
ne faisant plus partie de l'entreprise. 

M. Jules Castellani, C'est inapplicable, 

M. Edouard Moisan. Monsieur: Castelani, je ne vous ai pas 
interrompu tout à l'heure. Je développe une thèse. Vous avez la 
pessibilité d'en développer une autre. 

Pour ma part, je ne puis souscrire à ce sous-amendement 
et je déclare que mon groupe votcra contre, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Ainsi apparaissent les inconvénients des 
amendements ou sous-amendements déposés en séance. Nous 
n'avons pas le texte du sous-amendemert sous les yeux, À pre- 
luiere lecture, nous avions pensé pouvoir l'accepter, Aprés Les 
arguments fournis par M. Moisan, nous sommes obligés de 
réviser notre position et de le repousser, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. [e Gouver- 
nement, dans son texte primitif, avait prévu la possibilité de 
pourvoir au remplacement pour la durée de l'absence. 

_ Cette précision, ajoutée au sous-amendement de M. Duveau, 
donnerait peut-être satisfaction à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Avec cette réserve, j'accepte le sous- 
amendement. Je suis tout à fait d'accord avec Le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani. Cette dernière modification, proposée, 
Sur la suggestion du Gouvernement, par M. Moisan au sous- 
amendement de M. Duveau, et que semble accepter la com- 
Mission, me paraît très dangereuse. Peut-être cette disposition 
serait-elle applicable à Paris ou dans la banlieue marseillaise, 
eg elle est imposible à appliquer dans nos territoires d'outre- 

er, 

Il faut être sérieux: nous ne légiférons pas pour la métro- 
Pole, mais pour des territoires placés dans des conditions tout 
à fait différentes. 

. Le souci de notre collègue — souci des plus louables et que 
dé respecte — est de voir apporter le maximum de garantie 








aux travailleurs dans les terriloires d'outre-mer, Mais 11 défend 
son amendement en fonction de ses connaissances Inclropolie 
taines, et cela me parait dangereux. 

J'accepte personnellement le sous-amendement de M. Duvean, 
car il donne satisfaction aux uns et aux autres, FH n'est pas en 
contradiction avec ce qui à été dit jusqu'ict, H n'éliuine pas 
le travailleur malade. IL exige seulement là preuve de la nèces- 
sité du remplacement, 

Mais remplacer le travailleur temps 
de sa maladie mme parait quasi applicable dans les terrudoires 
d'outre-mer. 


C'est la raison pour la pelle, si le texte de M. Duveaiu com 


seulement pendant Je 


Ja - 


porte l'adjonction proposée par M. Moisan, sur la suggestion 
du Gouvernement, je voterai contre. 

M. le président, Monsieur Duveau, malntenez-vous voire sous 
amendement ? 

M. Roger Duveau. J'aimerais savoir comment ii présen- 





tera, si l'on y ajoute le texte que vient u UOUVETS 
nement. 
M. le président. Le Gouvernement n'a pas le droit d'amende- 


ment, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je ne suis 
pas en possession de l'amendement de M. Duvesi 

M. Roger Duveau. Je | 
Gouvernement, (lires 

M. le président, Quel est l'avis de la 

M. le rapporteur. Je derande Île renvoi À la commission 

M. le président. M. le rapporteur demande Le reuvoi à la 
Comtnisston du soi umerulement, 

Le renvoi est de drout. 

H est ordonné. 

L'article 46 est réservé. 


‘ t - ! 
ne posséde pas le texte suggéré par l@ 


M. le président. « Art. 47. — je, dispositions des articles 34 
à 46 ne S'appliquent pas, sauf convention vatraire, alutx 
contrats d'engagerment à l'esai qui peuvent être [LET 113 
préavis et sans que l'une ou l'autre des parues puisse prélendra 


à indermnité, » 
Personne ne demande à parole 
Je mels aux voix l'articie 47 
(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 45. — A l'expiration de son contrat, 
tout travailleur peut exiger de son etuployeur peine de 
dommages-intérèts, un certificat indiquant «clusive 14 
date de son entrée, celle de sa sortie, la natu { late 
des emplois successivement occupés, 

« Ces certificals it eXernpls d tot troit t in | en- 
registrement, même sis contiennent la formu il le ME 
engagetnernt » ou toule autre formul , ) ituat )t= 
gation, ni quiltanet 

Lorsque le travailleur est en possession d sarnet prévu À 
l'article 165, le report sur ce carnet des mentions indiquées au 
présent article tient lieu de l'établissen t d | 

MM. Castellani, Malbrant, Bavrou ont dén imeni t 
qui tend à insérer, après Le prem id | 
nouvel alinéa suivant 

Les certticats ne sont exigibles que si le trava x 
l'entreprise régulièrement, en avisant son euplo 

La parole est à M. Cast ‘Jlani 

M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, le mrobl Le 
levé par l'article 48 est considéralde. | 

Si de fteiles dispositions sont applicables dans la métronole, 
où Les domieiles sont connus, où l'emploveur et l'emplové ont 
un domicile fixe, où, en général, l'emplové, avant d'os ipér un 
emploi, a donné son état civil complet, elles sont inapplicables 
dans les territoires d'outre-mer. 

Nous savons tous que, là-bas, les emplovés qui ! 
leur travail sans préven 


I tir. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Souvent »1! 

M. Jules Casteliani. !! n'est pas rare de con tater, e tnatité, 
au moment de l'appel, qu'un employé est parti, parce qu'il lui 
a plu de s'en aller, parce que c'est son droit. 

UL'n'a pas indiqué à l'employeur où il allait. I n'a pas plus 
précisé son nouveau domicile que l'ancien. 

Si cela n'est pas wrai pour l'Afrique, j'affirme sans crainte 
de me tromper que c'est exact pour Madagaswar. 

Dans ces conditions, vous voudriez obliger l'employeur 4 
fournir à l'employé, à quelque moment que ce soit, un certi- 
ficat rédigé selon les indications du premier paragraphe de 
l'article ? j 
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Ce n'est pas tout. Le code du travail que nous discutons va 
s'appliquer, dans une proportion de %) p. 100, à des agricul- 
teurs, car dans nos terriloies 1 y a très peu d'entreprises 
industrielles, mais il v a des milliers d'agriculteurs autoch- 
tones qui emploient périodiquement trois, quatre où cinq 


Ouvriers : 

hnaginons qu'un ouvrier quitte son patron. Au bout de deux 
ans il écrit à son ancien employeur pour obtenir un certiticat, 
Crovez-vous qu'ii sera possible à cet employeur agriculteur 
de trouver dans ses archives, au bout de deux ans, les rensei- 


g'iements nécessaires pour rédiger le certificat prévu à Far- 
Ucle 4S ? Certainement pas. 

Je l'ai déjà dit en commission, et je le répète: si j'étais ins- 
pecteur du travail et que je fusse obligé d'appliquer certains 


{1 


articles du code, je pourrais dresser des milliers de procès- 
verbat (ous es Ho 

Cela me } uit li ve, Je cuis certain que, dans le cas, 
qui LA iens de cite] dt p its employeurs autochtones, 
ceux-ci ne peuvent pas, pendant des années, conserver des 
archives leur permettant de donner un certificat à l'employé 
qui le demande souvent tres longtemps après son départ. 

Je veux bien que ce certificat soit obligatoire, mais il fau- 


limité le délai pendant lequel Femployé a Je droil 
de le réclamer, 


Aussi bien, l'amendement que nous avons présenté semble- 
til de nature à donner en parlie salisfaction à cet égard: ces 
certiticats ne seraient exigibles que si le travail'eur quitte 
l'entreprise régulièrement en avisant son employeur. Si le 
ravailleur prenait la précaulion, en partant, de dire à son 
ermbploveur: « Je me rends à tel endroit, envoyez-moi mon certi- 
ficat ou remettez-le moi tout de suite », la question serait 
réglée, 

Hn yat dans ce cas, À mon avis, que l’on pourrait obli- 
ger l’emploveur délivrer valablement un cerlüficat à tout 
galarié qui quilterait l'entreprise agricole dont j'ai pris 
l'exempl 

Mettons-nous bien dans la tête, je le répète, que nous légi- 
férons ici pour une proportion de %) p. 100 au moins d’emn- 
ployeurs et d emploves aericoles C'est à EUX que Holus avons 


pensé en déposant cet amendement, que je vous demande 
d'adopter. Je d post 
M. le président. Quel e-t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la commission a repoussé l'amendement 
le M. Castellant à tres forle majorité, Elle demande à 


{ 
l'Assemblée de la suivre. 


demande de scrutin. 


SIOHATN HREL 


lu 


M. le président. Quel est l'avis du Gonvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement repousse larmendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 


le l li { SCI il 1 
Le t ( r'{ 
{ { { { ‘ 4 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
lu lin est clos 
(UM. de secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. \ le résultat du dépouillement du 
Nombre des vVOlanis...,.ssssesscovescsse … 006 
Majorilé absolue ........... Te . 254 
] TC: TP ° 1356 
GONNTE L'or unonsese se . 50 
L'Asseml nationale n'a pas adopté, 
M. Bernwd Paumier. Tres bien! 
M. Jules Castellani. Je demande 11 parole sur l'article 48. 
M. le président. Morsieur Castellan!, la parole est donnée 
aux orateurs insernits sur l'article avant la discussion des amen- 
de nts, Vous avez soutenu votre amendement, je ne peux 
uounc pas vous donner la parole 


M. Jutes Castellani. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 


M. le président. ! le est à M. Castellani, pour un rappel 


au reglement. 
M. Jules Castellani. Monsieur le président, j'avais demandé 
Ja parole sur l'article. parce que j'estime que le rejet de notre 


amendement modifie complètement l'article 48 tel que le con- 
çoivent tout au moins les auteurs de l’amendement. 

Je pensais, par conséquent, pouvoir demander à l'Assemblée 
de repousser l'article 4x. 

Est-il logique d'empècher l'Assemblée qui s’est prononcée 
sewement sur cet amendement de se prononcer sur l’article 2 





M. le président. Monsieur Castellani, il n’est pas queslion de 
l'en empècher, L'Assemblée va ètre appelée à se prononcer 
sur l'arlcle. 3 

Je connais le règlement. Je n'ai pas besoin qu'on me le 
rappelle. 

Je mets aux voix l’article 48. 

M. Jules Catellani. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le s:rutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personre ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépoulilement du scrutinf 


Normbre des vatants...... sub s «+ 50 
Majorité absolue ....... ne SN Ne REIT Er ee s 2A 
Pour l'adoption .......... 420 
7." RAPEREAEPe déoensss 208 


L'Assemblée nationale à adopté. 
[Article 49.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 49, 
CHAPITRE II 
DE L'APPRENTISSAGE 
SECTION I 
De la nature et de la forme du contrat d'apprentissage. 


« Art. 49, — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel 
un chef d'établissement industriel, commercial ou agrico'e, un 
artisan ou un faconnier s’oblige à donner ou à faire donner 
une formation professionnelle inéthodique et complète à une 
autre personne, et par lequel celle-ci s'oblige, en relour, à se 
conformer aux instructions qu'elle recevra et à exécuter les 
ouvrages qui lui seront confiés en vue de son apprentissage. 

« Le contrat doit étre constaté par écrit, à peine de nullité, 
au plus tard dans la quinzaine de sa mise à exécution. Il est 
rédigé en langue française et si possible dans la langue de 
l'apprenti. 

« Le contrat est exempt de tous droits de timbre et d'enre- 
g:sh'ement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 49, 

(L'article 49, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 50.] 


M. le président. « Art. 50. — Le contrat d'apprentissage ect 
établi en tenant comple des usages el coutumes de la pro- 
fession. 

« 11 contient en particulier : 

« 1° Les nom, prénoms, âge, profession, domicile du maître; 

« 2° Les nom, prénoms, âge, domicile de l'apprenti; 

« 3° Les On), prénoms, profession et domicile de ses pire 
el mére, de son tuteur ou de la personne autoriste par les 
parents ou à leur défaut par le juge de paix; 

« 4° La date et la durée du contrat; 

« 2° Les conditions de rémunération, de nourriture et de 
logement de l'apprenti; 

« &° L'indication des cours professionnels" qne le chef d'éta- 
blissement s'engage à faire suivre à l'apprenti, soit dans Féta- 
blissement, soit au dehors. » 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter le 3° alinéa de l'article 50 (para- 
graphe 1°) par les mots: « ou la raison sociale ». 

La parole est à M. Castellani, pour défendre cet amendement, 
M. le rapporteur. la commission accepte l'amendement. 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'oulre- 
er. Le Gouvernement l'accepte également, 

M. Jules Castellani. Je désire défendre cet amendement en 
quelques mots. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Si mes souvenirs sont exacts, nous avions chargé M. le 1ap- 
porteur de rédiger un texte, 

M. Pierre Juge, C'est du sabotage! 

M. Jules Castellani. Je ne vous permets pas de dire cela. Le 
sabotage, c’est vous qui le faites, J'ai le droit de dire ce qui 
me plait, et je n’admets pas vos observations, 

M. le président, Monsieur Caste!lani, vous avez la parole 
suuplement pour défendre votre amendement, 
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M. Jules Castellani. Je suis ici au même titre que vous, 
monsieur Juge et je delends les positions qu'i re plait 
curume vous défendez les vôtres. 

M. Pierre Juge. Quand vous hbanquetez avec Peyré, vous 
faites, en eflet, ce que vous voulez. 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, 
Je vous prie de ne pas interrompre l'orateur. 

M. Pierre Juge. Parlez-nous de votre barrquet 

M. jules Castellani. Guand vous voudiez, 

J'ai défendu éet amendement en commission, parce que je 
peuse que le mot « maitre » est trop impératif. En effet, il 
y a souvent d'autres emploveurs ‘que des maitres, pu 
exemnle des sociétés anonymes. 

En commission, M. le rapporteur avait accepté de chercher 
une rédaction. F'accepterai volontiers celle qu'if a pu trouver. 
J'attends qu'il me l'indique, Je rélirerai mon amendement si 
elle me donne satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. la rapporteur. La corumission a déja dit qu'elle avceptait 
l'amendement de M. Castellant, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 
ment l'accepte également, 

M. le président, Je mets aux voix l'armendemént de M. Cas- 
teiluni, acceplé par la coramission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, 

M. le président. Je mets ax 
l'amendement de M. Castellani. 

(L'article 50, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


monsieur Juge. 


avec Peyré. 


est adopté.) 
voix l'article 20, modifié par 


[Article 


M. le président. « Art. 51. — Les autres conditions de fond et 
de forme et les effets de ce contrat, ainsi que les cas et Les 
conséquences de Sa résiliation et tes mesures de contrôle de 
son exécution, sont réglés par arrèlé du chef de territoire, 
pris Sur proposition de l'inspection du travail et des affaires 
sociales après avis de à commission comsuilütive du travail. » 

MM. CasteHani, Malbrant, Bavrou ont déposé nn amendement 
tendant à compléter l'articie 51 par les mots : « et des assermbices 
le ules », 

La parole est à M. Castellaini, 

M. Jules Casteliani. (et amendement à 6t6 longuement diccuté 
par la commission qui nr'a convaincu qu'il pouvait étre relire. 
En conséquence, je le retire. 

M. le président, L'amendement est reliré, 

l'ersonue ne dermande la parole 7. 

Je mels aux voix Farlicie 91. 

(L'article 51, nyis aur voir, est adopté.) 


[Article 52.] 


M. le président. « Art. 52. — [es arrêtés du chef de terri- 
tuire, pris apres avis de la commission consultalive du travail 
el avis de l'assemblée représentative, pourront déterminer les 
calégories d'entreprises dans lesquelles est imposé un pour- 
D d'apprentus pur rapport au nombre total des travail- 
CUITS, 

MM. Castellani, Malbrant, Bavrou ont déposé un amendement 
tendant à remplacer le mot: « imposé » par le mot: « prévu ». 

M. le rapporteur. Monsieur le président, M. 
retiré cet amendement. 

le président. Monsieur le rapnorteur, 
atuendement à qualité pour le retirer. 

La parole est à M. Castellani, pour soutenir l'amendement ou 
pour faire connâitre qu'il Le relire. 

M. Jules Castellani. M. le vice-président de la commission ne 
peut pas intervenir pour défendre cet amendement et je le 
regretle. 

À l'origine, cet amendement méritait d'être défendu. Je lai 
Teure eu commission, dans un but de conciliation, contrairement 
a ce que l’on a dit tout à l'heure. Mais allons au fond des choses, 

Le mot «imposé» est très fort, IL indique une obligation, 
c'est-à-dire qu'il n’y a pas de discussion préalable. Quand on 
gr quelque chose, on ne permet pas de discussion. 

. C'est graphe and nous avions proposé de remplacer le mot 
€ hnposé » par le mot « prévu » qui vous donnait également 

Satisfaction, mais permette ait une libre discussion entre les entre- 
prises dev aut utiliser des apprentis et l'inspection du trav: ‘il. 

utsque j'ai retiré cet amendement en commission, après l'avoir 
Waiilenu devant l'Assemblée, je le retire. (Sourires.) 

M. le président. L'amenderment est retiré, 
Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 52. 

{L'article 52, mis aux voix, est adopté.) 


Castellani à 


seu! l'auteur d'un 





{ Lrhicle T3 } 


M. le président. Je donne leclure de l'article 53: 


Secrion I 
Des condilions du contrat 
« Art. 55. — Nul ne peut recevoir des apprentis mideurs s’il 
n'est âgé de vingt et un ans au moins. » 
lérsonne ne demaride la parole ? 
Je mets aux voix l'article 55 
(L'article 55, mis aux voir, est adonté.) 


[Art le 54.1 


M. le président. Art. 94. Aucun maître, S'il ne vit en 
famille où en communaité, ne peut loger en son donnee per- 
sonnel où dans son atelier, comuie appreulies, des jeunes filies 
mineures. » 


La parole est à M. Castella 

M. Jules Castellani. Je n'ai pna- k posé l'amendement à l'ar- 
ticie 51, mails je désire poser une question au Gouveruermenut et 
à la Ccorutmission. 

M. le président. Vous avez Le droit de parler sur larlic'e 

M. Juies Castellani. J':i déja posé celle questior 
Sion. 1 m'a paru difficiie de déposer un sinendement à cet 


t 
article, mais je<stune qu'il v 4 lieu d'anporter les éclaitrcisse 
À pl 


nents nécessaires aevant l'Assemblée nationale 

Je demande au Gouvernement, auteur de Fartiel et À la 
commission qui l'a adopté ce qu'ils entendent par « vivre en 
Cofminuauté ». 

Je ne peux tout de même pas supposer une se le minute et 
cela est loin de mor esprit, que le Gouvernermet st ln commis- 
Sion ont entendu viser lies mariages jitlégaux { rmutions 
sur divers banrs à É 1 

J'ai dit + je ne le pensais pas. Mais le mot « communauté $ 
pourrait vouloir dire relax. Je he pense pas que l'on ait prévu 
ce Cas. Je sais que M. Benoist que je vois sourire à l'esprit 4ssez 
large pour l'adimettre, mais avant en une éducation strictement 
chrétienne, j'ai du tal, moi, à l'admeitre, Par conséquent, 
nous ne sommes pas du méme avis 

IL y à évidemment d'autres formes de communauté, Je 
comprendrais que le Gouvernement et Lai cominmission veulent 
faire allusion à la vie en communauté des apprenties, Mais dans 
le texte ficur ent les mois : s'il ne vit er famille vil )[nt- 


munauté », IS agit biea du maitre, de celui qui peut employer 
des jeunes filles mineures, 
I est évident que les auteurs de ce volumineux 


out voulu tout prévoir, Je les loue de ce zèie 

M. le rapporteur. ‘251 [1 Cormmissio 

M. Jules Castellani. ..mais, en voulant tout prévoir, on 4 
envisagé des dispositions de ce genre qui dans la pratique 
me paraissent diffliciiement à #2 Pa 

J'attends sur ce point les « xXplicati ons de la comraission et du 
Gouvernement, car, IRONSIeUr le prési dent je l'iulique dès à 
présent pour ne pus ( ire forclos, si elles re 11 jontiaient pas 
les apaisetments que je désire, je dépose: is Un atmendernerit 
tendant à la suppression pure et simple de l'arucle 

M. le président. La parole est à M. 

M. le rapporteur. La cormmission tient à rassurer M. Castollant, 


le rapporteur 


Nous aurions fort hien compris que sa question fât posée par 
un collègue métropolitain ne connaissant pas les territoires 
d'ouire-mer, mais émanant de M. Caslellani, elle nous étonne 
beaucoup. 

IL sait très bien, en effet, que lorsqu t fait allu | a'ik 
communautés, dans les territoires d'outre-mer, il s'agit de 
celles tenues par des reFgieux ou des religieu qui forment 
des apprentis. [Il est uniquement question de cela duus le texte, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-met 


M. Louis-Paut Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre. 
mer. L'explication donnée par M. le rapporteur est parfaite 
ment vValah'e. Je voudrais simplement l'illustrer d vernis 
tt ès concret, celu de L'atelier l'ituprituer e de Lorné | 


M. Fily-Dabo Sissoko. C'est également ! rs de la tapisserie 
de Ségou. 


M, le président. La marole est 4 M Castaïlani. 


M. Juies Castellani. Je suis 


heureux qu'il Soit préci 6 que LE 
dispasition ne vise que les 


communautés reigienses, Seuies 


_ ’ 


es. J'ai donc salis- 


autorisées à employer des jeunes lillés mineur 
faction. 











—_— ee 


732 


ASSFMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 FEVRIER 1451 





Je ne demande pas que cette précision figure dans le texte 
de la lui lais je tenais à ce qu'elie füt donnée dans la discus- 
Sion). 

Autremeat, le texte tel qu'il est rédigé — je sais bien que 
cela peut faire sourire M. le rapporteur — aurait pu prêter à 
d'autres interprélations que celle qu'il vient de fournir. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'art'cl JE. 

1 est adopté.) 


(L'article 5%, mis aux votr, 


M. le président, « Art. 53. — Sont incapables de recevoir des 
@pjit 118 ex li } 


us qui ont subi une condamaalion pour 


cite, Ceux qui ont ele ndamnés pour crimes où défis con- 
tre lIMEuTrs, { CUX qui ont cité condamnés à p! is de tros 
mois d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de Cotn- 
fiance où d ls ami rues ) 

MM. Castelli Malbrant, Bayrou ont déposé un amendement 
ten E À 1111} éter l'arucie 59 pur Ur nouvel alinéa ainsi 
Couii 

« Î4 lispositions du présent article sont applicables aux 
€eni)r.0 i iniwiistics, » 

La parue © l 4 M. { istellar i. 

M. Jules Castellani. Le texte de l'article 55 dont M. le prési- 
deut vient de donner lecture est clair, Tous les individus qui 
on! sun tite des condamnation VISCES à l'article 5) ne peuvent 


&implover d'apprenlis, Mais seraital vraiment sérieux d'asimettre 
que l'emploven indamné pour Fun des crimes où délits pré- 


vus à cel article et amnistié puisse, Jui, recevoir des mineurs 


conne apprentis ? Je ne le crois pas. 

Je sais bien que des juristes éminents de cette Assemblée 
me répondront que l'amn.stie efface tout, que le casier judi- 
ciaire est à parür de ce moment-à vierge de toute insérip- 
tion de condamnation, Mais, sur le plan de la moralité pure, Je 
contesie que cel œumest puisse sullire el È apporter lapai- 
sement que mon vendement est de nature à créer. 

I ne faudra pas non plus nous qu'il parait matérielle- 
mi bie de touchez Jrs employeurs qui se seront Hvrés 
ä t pr LEE | 1 j'a ici 5 

La rumeur pubiiq dans nos terriloires est suffisamment 
pui-sante po qu'une equele Judic:euse puisse déterminer 
ques nt ces empiu] : 


Li 


en commission la quest 


‘on suivante, 


que je m'ex de poser à nouveau Ici: Est-ce que vraiment 
un pere et une mére de famile Sérieux confieraient leur fille 
] | ire 1 1h Jailre qui aurait Clé condamit pour attentat 
à 6 q'iciques Im paravant et qui aura.t été amnis- 
tie ec ‘u ile ? 

] que à report \H x lèvres de tous: Il n’est 
pi 1 de nu le fainille qui confieraient leur fille 
(8 lHilions qu viens d'exposer, à un Imailre quel 
« nt, & est la raison poul iquelie jui dt pose cet amende- 
mien 

J'ai d ire déclaré devant Ja commission que s'il était 


: 


p'opo texte qui, tout en me donnant satis'action, atténu2- 
Ta \ rigueur de mon amendement, j'étais prêt à m'y rallier”, 
Mais si aucun texte n’est présenté qui puisse me donner satis- 
fa je mainliens mon amendement et je demande le scru- 
Lai 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, La commission a repoussé l'amendement de 


M. « ellani, tout en comprenant les sentiments qui animent 

Cet Ù t va, en effet, très-loin, et je di à M. Cas- 
t pan léclasat faite par lui il v a quelques 
1111 jue Di seul sonde les reins et les cœurs. 

} sil | On v li L'amnis \ pour effet d'im- 
peser l'oubli de l'infraction et de ses consequences. gone l'étein- 
«| L'action pub jJuUe auss bien que les condamnations. Contrai- 
rement à ce qui se passe en matière de grà l'individu amnis- 
Lieë est censt ‘avoir jamais été condamné, C'est pourquoi l’am- 
histie ne peut résulter que d'une loi 


pas comment on pourrait instrer l'amende- 
e M. Castellani dans un article d'un code du travail. Je 
demande done à l'Assemblée de suivre la commission et de 
repousser l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Ftat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement repousse également l'amendement, tout 
issant la noblesse de l'intention qui a animé M. Cas- 


en recConnalssa 
tellani. 

Le Gouvernement affirme, avec la commission, qu'il est im- 
pussible de préjuger le contenu d'une loi d'amnistie et d’anti- 
ciper en adoptant l'amendement, 





M. le président. La parole est à M. Castellani, pour répondre 
à là colmission. 


M. Jules Castellani. Le Gouvernement et la commission qui ont 
une position identique, ont répondu par des arguments juri- 
diques. J'avais moi-même indiqué que, du point de vue juri- 
dique pur, le fait d’être amnistié donnait un casier judiciaire 
vierge de toute condamnation. 

Toutelois, ces arguments ne me paraissent pas suffisants. 

On ne peut pas, m'est-il objecté, légiférer dans un code du 
travail au sujet d'un problème de ce genre. Ce n’est pas mon 
avis. Nous avons le droit d'indiquer dans un code les raisons 
pour lesquelles des employeurs ayant subi des condamnations 
pour des Gélits déterminés ne Coivent avoir des apprenus à leur 
service, Je ne pense pas qu'un autre moyen soit à notre dispo- 
sition pour manifester notre intention. 

Si le texte qui eu résultera n’est pas constitutionnel, il appar- 
Hiendra au comité constitutionnel de faire rayer la mention que 
je propose, Mais je ne crois pas qu'il soit inconstitulionnel, 

I nous arrive tous les jours de légiférer sans nous préoceu- 
per des répercussions de nos votes sur d’autres textes; £ela 
réponi à lobjection d'après laquelle, si je l'ai bien comprise, 
en légiférant sur ce point, nous anticiperions, semble-t-il, sur la 
loi d'amnistie elle-meème, 

JL n'est pas question d'empêcher les employeurs qui ont com- 
mis certains délits d'être amnistiés, I s’agit simplement de les 
priver du droit d’avoir à leur service, comme le prévoit l’ar- 
Uele 05, certains mincurs comme gnprentis 

M. le président, La parole est à M. Duveau, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Roger Duveau. Je comprends également le souci de M. Cas- 
tellani, mais je crois que son amendement se heurtera non 
seiement à une impossibilité juridique. lmais aussi à une im- 
possibilité d'ordre pratique. 

Vous souhaitez, monsieur Castellani, qu'un employeur amnis- 
tié ne puisse recevoir des apprentis, Comment ferez-vous la 
preuve matérielle qu'un employeur amnistié a été effectivement 
condamné puis amuistié ? I aura le droit de vous die qu'il n’a 
jamais été condamné, et vous serez dans l'impossibilité de faire 
la preuve du contraire. 

Je ne vois pas comment votre amendement pourrait aboutir 
à un résultat salisfaisant sur le plan de l'application pratique, 
et c'est la raison pour laquelle je suis opposé à son adoption. 

M. Jules Castellani, Vous avez soutenu un sous-amendement 
en commission, 

M. Roger Duveau. C'est exact. Je peux le déposer, 

M. Jules Castellani, Faile=-le. 

M. le président. Le règlement interdit les collaques, messieurs! 

Je mets aux voix l'amendement de M, Castellani. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos.” 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants......... RSS Le M  . 
Majorité absolue... RENE RS SU USE 196 
Pour l'adopliont........... 196 
ESS à ET PPS PT PNR . 254 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 55. 

(L'article 55, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 56.] 
SECTION HI 
Des devoirs des maitres et des apprentis. 


« Art. 56. — Le maitre doit prévenir sans retard les parents 
de l'apprenti ou leurs représentants en cas de maladie, d’ab- 
sence où de tout fait de nature à motiver leur intervention. 

« 1 n'emploiera l'apprenti, dans la mesure de ses forces, 
qu'aux travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa 
profession, » — (Adopté.) 


[Article 57.] 


M. le président, « Art. 57. — Si l'apprenti ne sait pas lire, 
écrire et compter, ou s'il n’a pas encore terminé sa première 
éducation religieuse, le maître est tenu de lui laisser prendre, 
sur Sa journée de travail, le temps et la liberté nécessaires 
pour son instruction, 
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« Néanmoins, ce temps ne peut excéder deux heures par 
jour. » : TR ES" “inanan 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé un amende 
ment tendant à compléter le deuxième alinéa de Partic'e 7 
ar les mots: « sauf conventions spéciales entre la famille de 
Fapprenti et l'employeur », : 

La parole est à M. Castellani, 

M. Jules Castellani. Monsieur le président, j'avais levé la 
mais, quand vous avez appelé l'article 56, pour demander Ja 
parole. Je désirais poser une question au sujet de cet article. 

M. le président. L'article 56 est adopté, I n'est plus possible 
d'y revenir. 

M. Jules Castellani. Vous n'avez pas vu mon geste, MOonsicur 
le président. 

M. le président. Le président de l’Assemblée natiorale a 
déclaré ici qu'un résultat proclamé est acquis. Je répète donc 
qu'il n'est pas possible de reveuir sur l’article 56. 

Je vous ai donné la parole pour soutenir votre amendement 
à l'article 57. 

M. Jules Castellani, Nous avons déposé cet amendement parce 
que le texte de l'article 57 est trop limitatif, puisqu'il ne 
permel pas à l'apprenti de s'absenter pius de deux heures par 
our. 

: Comme d'autres articles, celui-ci a été rédigé en fonct'on 
des possibfités métropolitaines, mais mon point en fonction 
des possibilités existant dans les terriloires d'outre-mer 

La plupart des apprentis, je l'ai déjà dit, seront employés 
dans des entreprises agricoles de la brousse; même S'il s'agit 
d: petites entreprises industrielles, celles-ci sont le plus sou- 
vent éloignées de tout centre important. 

Dans ces conditions, si l'apprenti veut, par exemple, com- 
'éter son instruction religieuse, il sera souvent obligé d'accoin- 
ir deux, trois ou quatre heures le marche pour se rendre à 
l'éatise voir un catéchiæle et il devra, bien entendu, effectuer 
le mème trajet au retour. 

Par conséquent, une limitation impérative à deux heures 
par jour du temps libre d’un apprenti équivaudra, dans la 
inajorité des cas, à une impossibüité imatérielle pour lui de 
bénéficier de l'instruction religieuse qu’il désirerait obtenir. 

Mais l'aspect reiigieux de la question n'est pas le seul à 
envisager. Pour l'éducation tout court, il en est exactement 
de même. IL n’y a pas d'école à proximité de chaque entreprise, 
comme c'est le cas dans la métropole. Là aussi, les conditions 
de distance jouent et il-me paraît matériellement impossible 
d'exiger que l’apprenti ne puisse s’absenter que deux heures 
par jour. C’est pourquoi nous proposons ch nt Ver des mots: 
« sauf conventions Spéciales passées entre la famille de l'ap- 
prenti et l'employeur ». 

Nous estimous en effet que, pour ces entreprises éloignées 
de tout centre, l’empioyeur et la famille de l'apprenti peuvent 
s'entendre pour donner à celui-ci non pas deux heures par 
jour, mais, par exemple, un jour par semaine ou deux jours 
par mois. Nous vouions permettre à la famille de l'apprenti 
et à l'employeur de régler ces questions d'éducation et d'ins- 
truction religieuse en parfait accord et dans l'intérêt de 
l'apprenti. 

Le texte qui nous est soumis ne donne pas satisfaction à 
cot égard aux apprentis et c'est la raison qui a motivé notre 
amendement. 

D'autre part, l’article précédent prévoit que « le maître doit 
prévenir sans retard les pareuts de l'apprenti ou leurs repré- 
sentants en cas de maladie, d'absence ou de tout fait de nature 
à motiver leur intervention ». 

Mais comment le maitre peut-il prévenir les parents lorsqu'il 
ay a pas de bureau de poste à proximité, ou quand il n'a pas 
— ce qui arrive souvent — l'adresse exacte des parents qui peu- 
vent se dépiacer de village en village, selon les périodes de cul- 
lure? Je ne voudrais pas que la disposition dont je viens de 
donner lecture entraîne une pénalisation pour l'emploveur au 
Cas où il Serait dans l'impossibilité matérielle de prévenir la 
lamiile de l'apprenti. 

Je crois qu'il y a lieu, à ce propos aussi, pour la commission 
et le Gouvernement — je m'excuse d'avoir posé la question par 
te biais — de revoir leur position. 

En tout cas, je crois que notre amendement peut être accepté 
parce qu'il est favorabie surtout à l'apprenti et à sa famille. 

M. le président. La parole est à M. Benoist, contre l'amende- 
ment. 


M. Charles Benoist. Nous combattons l'amendement de M. Cas- 
€:lani pour p'usieurs raisons. 

En premier lieu, il existe une contradiction entre l'argument 
léveloppé par M. Castellani et celui qu'il développera au cours 
le l'exainen de l’article 59. 

M. Castellani nous dit: L'enfant qui habite à trois ou quatre 
ieures de marche aura une journée trov longue: on ne veut 





pas lui refuser je temps qui lui est nécessaire pour aer élu 
dier dutis Son village, 

Seulement, à l'article 59, M. Castellani va défendre irnen: 
dement au sujet duquel, en commission, ons avons, élan 
d'accord sur le principe, demandé au rapporteur de trouve 
une forme salisfaisante, 

Par cet amendement M. Castellani demande que « le maitre 
doive trainer l'apprenti en père de famile el s'assurer des cond 
tonus de logement et de nourrilure 

C'est prévoir que l'employeur devra prendre toutes di<posi 
tious pour que l'apprenti puisse habiler au plus près du He 
de son travail. I n'aura donc plus à accomplir D i-quatre 
heures de marche et il ne reste plus qu à trouver sur p'ace le 


moven de parfaire son éducation. 
D'autre part, accorder plus de deux heures à l'apprenti serait 
contraire à son intérêt professionne:, Ni, par exemple, quatre 


heures lui soot données pour parfaire son éducation, sous pré 
texte qu'il a un certain trajet à parcourir, il n'aura p que 
quatre heures pour apprendre Son mélier, Son apprentissage 
au lieu de trois années, durera le double de temps, e'est-à-din 
six ans; où bien il sera dans l'impossibilité de subir avec sue 
cès l'éxXamen prévu dans le projet et qui est sanclionné par L 


délivrance d’un certificat. 
Autre argument: des moyens de pression ne manqueror 


pas d'être utilisés par l'employeur qui désirera ne garder us 
apprenti que durant queïques heures par jour. L'employew 
imposera des conditions à la famille de l'apprenti: 11 v aura 
entre lui et elle, une convention spéciale qui, certes, donnent 


satisfaction à M. Castellani. 
C'est pourquoi nous ne pouvons accepler l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission à repoussé l'amendement di 
M. Casteilani, n'étant aucunement convaineue que les argument 
développés par notre collègue correspondent au but qu'il vise 

Les d'<posilions de ce texte penveut se retourner contrn 
l'apprenti. C'est pourquoi la commission a jugé préférable ds 
maintenir sa rédaction et je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir la suivre. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elut à la France d’outre 
mer. Le Gouvernernent reconnait volontiers le sérieux de cen 
lains des arguments présentés par M. Casteilani, mais il nt 
pense pas que l'amendement, dans la forme où il e:t rédige 
iéponde aux motifs que notre collègue a mis en avant. 

IL n'est pas douteux que dans les territoires d’outre - ma 
un certain nombre d'apprentis sont obligés d'aller faire leu 
apprentissage assez loin de leur vil'age d'origine et il s'agit 
à la fois, d'assurer le sérieux de cet apprentissage, de faire 
en sorte que les apprentis puissent consacrer À leur forma 
tion le temps voulu, tel que prévu dans le code du travaÿ 
métropolitain, et d'envisager de quelle manière où pourrait leur 
permettre d'aller hebdomadairement prendre contact avec lew 
famille. 

C'est dans ce sens que le Gouvernement avait le souci de 
trouver une formule pus favorable que celle qui est prévue 
dans son propre texte et dans celui de la commission. 

Si on accepte de s’en rapporler tout Simplement i des con: 
ventions spéciales entre Ja famille de l'apprenti et l'emiploveur, 
il n'est pas douteux qu'on risque d'aboutir à toutes sortes 
d'abus qui compromettront sérieusement l'apprenti: 

Le Gouvernement n'a pas d'amendement à proposer à cet 
égard, Ne serait-il pas possible, toutefois, de prévoir que les 
heures de liberté laissées à l'apprenti pourront éventue:lement 
êlre bloquécos ? 


M. Charles Benoist. On le pourrait dans la nvention col- 
lective. 


M. Fily-Dabo Sissoko. À condition, monsieur le ministre. que 


l'apprenti he Soil pas musulman, car les musulmans sont tt nil 3 
de pratiquer l’enseignement religieux, non pas une fois par 


semaine, mas tous les jours. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre. 
mer. Il n'est pas seu:ement question d'instruction religieuse 
mais aussi d'instruction générale, Un certain nombre d'appren- 
tis doivent mener de front leur apprentissage et l'acquisition 
d'un complément d'instruction générale, Le temps de liberté 
demandé pour eux doit répondre à cette nécessité et leur 
permettre, en outre, dans certains cas, de reprendre, de manière 
périodique, contact avec leur famille. 

Je ne puis accepter l'amendement de M. Castellani sous Ja 
forme proposée, mais je souhaiterais que l'Assemblée adoptat 
un texte qui tiendrait compte des remarques que je viens de 
présenter, 


M, le président. La parole est à M. Castellani. 
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M. Jules CasteMani. J: 
gue, M. Benoist; si je Je Fais 
pare que je pen SCra miisire 
binaison simictérielle. (Sourire $.) 


Mm Madeleine Braun, lr0: hion! 


répondrai out d'abord à notre eoltè- 
Gosvernernt 


ja pru “haine com- 


avant je ni, c° 


dues 


passe) 


M. Charics Benoist. L1:1! dans un gouvernement d'union démo- 
Cru ue. 

M. Jules Castellani. lez argumen'e de M Benoit ne nront 
pas 61 le ue Sux probablement mal exprimé, où ren 
FA Fa Hi COMHpTis J, dr jus voulu nronoser que Île {erins 
de 45 \ brureés soit allongé, inais amit Dauie, ei Je rejoins atnsi 
je 1! } ns du Gouverne:nent 

À ( deux heures pair jour, on pourrait très bien areor- 
der à ibprenuil un jour par Semaine Où deux jours par m0. 

CET L. à La lure du Journal offu «el. que € esi ce que | a) 


pr'ccdepinent pique, d'o 1 résulle que je n'ai pas voulu 


Lui}e à dssage, comme l'a inbique M. Benoist. 

J'ai NSOMMMOR'ENT VARIE GPhOTIEr HN AntHagt ent poss hie 
da le neuts d'absence de ‘abpreni) et jui permellre ailisi 
ue fi luire sun dura ph, 1 Z'CUee 4!) aulre. 

A ce! ty . ton gum M. Sissoko m'a donné nne grande 
Lu L ‘ | l'heure, 1! S'ect fait le férvent défenseur de 

otre coptreprojet quand il à ben marqué que, dans chique 
terriloire, el rocime pour chaque rehigaon, il fallait prevoir des 


{ = t r hoc rl 


M. Fily-Dabo Sissoko. <curerment. 


M. Jules Casieilani. Je sus pereuadé que si M. Secoko avait 
ne : ; is avons défendu notre contreproiet, il 
| of sans héstailon, puisqu'il v aurait trouvé ja psi- 
} de f | ir J'idée qu'il vient de soutenir. 

M le & ui e d'Etat que je suis dispnet 

À er à lexle q lonne salisfaclion à la famille de 

] b} | néme et aussi à lemploveur, puie- 

que saintcrels sont connauns, Mis j'obeerve que 

TIC e parait die donner salisfaction à tout li 
11: 

\ reste. 7 inplicuer n texte. on est obligé de tenir 

( < h ( ce Font roues nt l'Asembiée, et 

i ‘ ernent el mmoi-Juéme avons luen 

H qu | d’' juer les disprosi- 


Lt } 7} 41 


endementi et je demande Je scrutin. 


M. le président. 14 parole est à M. Juge. 


M. Piérre Juge. je pt M. Caëteli: à amplement salis- 

f « ec de texte de la commission qui dispose: à 

è e « écrire et compter, ou s'il n’a 
r F c première € a!10 Pig 6114 le maître 
( ‘ | ( e, eur sa journce de travail, le 
té ls Yh te PI ! DIET h=iru bon 

« } ! ( e peut excéder deux heures par 
à * . 

Lx } AE t : “oyeur ei: l'apprenti, d'orga- 
[ e 1 { { += ont e € ement Ja Lmile 
Dia rl 

en t de M. Castellani mène à un but 
of ‘ ( Q cemble viser, &i du 1noins les paroles de 
potr« NET recpondent exactement au fund de sa peuste. 

M. Jules Castellani. X en douez pas! 

M. Pierre Juge. Son amendement, en effet, donnerait un sens 
restrichif à l'article, puisqu'il dispose: « sauf conventions spé- 
ciules cutre la famille de l'apprenti et l'employeur ». Ce serait 
UN miovt re <imple de priver les apprentis de l’éducation 
du ds ont besoin, car il serait toujours possible à un 
emploveur de dire à la fatmille de l'apprenti: je donnerai lins- 
truc tu profs elle nécessaire à votre enfant, mais il pe 
mi ect 7 Pi { hui ( orde] deux heures Par jour, parce 
que j:a1 besoir ( | 

Ainsi, on priverait d'une éducation élémentaire un grand 


nombre d'apprenus. C'est pourquoi l'amendement ne me parait 
pas acceptable. 
M. le président. D 


er in'orme l’Accemblée 
M. D: fau à ut RL in 


temne. ] 


œus vnendement qui ect peut-êire sus- 
ceplible d'inciicr M. Casle:lani à retïrer son propre texte. 

Cet amendement tend à compléter le deuxième alinéa de l'ar- 
Ur;e 7 par dec dicposilione su'vantes: 

« ...Ssanf convention <jéciale entre la famille de l'apprenti et 
l'employeur. Celte convention ne peut porter sur une durée 


supérieure à Vingli Heures par 8Ciäihe, » 


La pa le est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Mon : 


mendement est très simple. I tend à 


eubetituer à la formule « deux heures par jour » une disposi- 
Uon be: in plus souple: « vingt heures par semaine ». 

Il de L «ionner salisfaction à tous et je souhaile qu'il soit 
adopl 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


| 





M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
M. Duvean, à condiüon que le dimanche n'enlre pas en ligne 
de compile. 

M. Roger Duveau. Rien <ûr. 

M. le president. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, Louis-Paul Aujoutat, secrétaire Œ'Etal à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement accepte également lomendement. 

M. le président. Main'enez-vous Votre amendement, monsieur 
Castellan: ? 

M. Jules Casteïlani. L'imendement de M. Puveau rejoint les 


préoccupations que j'ai toujours eues en défendant Je mien. 
I bloque Jes heures, c'est-à-dire qu'il donne Ja possibilité à 
l'apprenti de Ss'absenter pendant un déläi plus long, atin de 


recevoir l'éducation qu'il désire, 

Mais, pour eviter luule équivoque, je demanderai à M. Pn- 
veau de compleier son texte par celle courte phrase: « €es 
vingt heures peuvent étre prises en une ou plusieurs fois, » 

I s'agit en effet, non pas de permellre à l'employeur d'ahtri- 

buer vingt heures de rang à Fapprenti, mais de donner à celnir-ei 
ja farulié de deux fuis péiddant dix heures, par 
exempue, Où quatre crelant cinq heures, selon l'éloigne- 
ment de l'établissement où il désire recevoir Finstruction relis 
gisuse on autre. 
Ceci est trés important. Autrement, l'interprétation stricte de 
l'atnencdement de M. Duveau conduirait à accorder vingt heures 
en une seule fois à l'apprenti el pourrait ére contraire à s0n 
antérel. 

M. le president. 1a parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Je désire apporter une modification à mon 
fravaillant sur un texte ütjàa imprimé, je ne 


s'absConter 


fois } 


apendeinent. 


ne suis pas avisé qu'en lèle figuraient ces mote: « Sauf conven- 
Con spéciale entre Ja famille de l'amgrenti et l'employeur », 

de demande la suppression de cette fftmule, afin que la dis- 
pusilon de non amendement puisse jouer à plein, Sinon, 0m 


pourrait toujours, par un biais, tourner la difficulté, en fai- 
sant notamment pression sur lPapprenti 

En accordant à Fapprenti vingt heures par semaine, à prendre 
en une où plusieurs fois, on donnera satisfaction au maïire et 


| 
a l'apprenti. 
Li 


M. le président. Monsieur Duveau, je vous fais observer que 

Je texte que Vous avez reinis à la présidence est ainsi COnen: 

« Luimpléter le deuxitiue alinéa de l'article 57 par la dispo 
ivante : 

convention enéchile entre Ja famille de lapyrenti et 

sur une durée 


gibion Sü 

« Sauf 
l'employeur, Cette convention ne peut porter 
sur à vingt heures par semaine. » 

Si vous supprinez les mots: « sauf convention spéciale entre 
la famille de l'apprenti et Femjloveur », vous ne pouvez pas 
ensuile faire allusion à eetie convention spéciale, 

M. Roger Duveau. Je pronose donc le texte suivant en rem 
placement du deuxième alinéa de l'article 957: 

« Néanmoins, ce temps ne peut excéder vingt heures par 

gemaite. » 


M. Jules Castellani. Y comuis le dimanche ? 

M. Tony fRevillon. 1! conviendrait d'ajouter: « 
en uljie OU HUSiQU'S IUIS », 

M. Roger Duveau. 

M. le président. Veuillez donc, monsieur Duveau, ie faire 
parvent le nouveau texte de votre amendement, 

M. le rapporteur. WMouieur le président, le renvoi de l'amen- 
denvent de M. Duveau à la commmissioi, ive qurait plus sage el 
je :e deimande, 

M. le président. Le renvoi ect de droil. I] est ordonné, 

En conséquence, l'arlicie 57 est réservé, 


rietuire 


à prennire 


D'accord. 


[Article 5S.] 


M. le président. « Art. 58. — Le maître doit enseigner à 
l'apprenti, grogressiveiment et complètement, lart, je métier 
ou la profession spéciale qui fait l'objet du contrat, 

« 1 Jui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'aequit 
ou certifical constatant l'exécution du contrat, » 

l'ersonne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 5, 


(L'article 58, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 59.] \ 

M. le président. « Art. 59. — L'apprenti doit à son maître, 
dans le cadre de l'apprentissage, obéissance et respect. 11 doit 
l'aider par son travail dans la mesure de ses aptitudes et dd 
ses forces. : à 
« L'apprenti dont le temps d'apprentissage est terminé passe 
un examen devant J'organisme désigné par la commission 
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consultative du travail. Le certificat d'aptitude professionnelle 
sera délivré à l'apprenti qui aura subi l'examen avec succès. » 

M. Ninine a déposé un amendement ainsi libellé: 

« 1 — Dans le 2 alinéa de cet article, substituer aux mots: 
« l'organisme désigné par », les mots: « l'organisme désigné 
apres avis de ». Dee 

« I. — Compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« L'apprenti est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, 
le temps qu'ii n'a pu employer par suile de maladie ou 
d'absence ayant duré plus de 15 jours. » 

La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. Le rapport de M. Dumas dispose que l'examen 
à passer par le jeune apprenti aura lieu devant un organisme 
désigné par la commission consultative du travail. 

Il me semble que la formule est mauvaise, car il n'appar- 
tient pas à Ja commission consultative de désigner cet orga- 
pisme. Tout au plus peut-on prendre l'avis de cette commis- 
sion. C'est pourquoi je demande l'insertion des mots: « l’orga- 
nisine désigné après avis de la commission consultative ». 

En ce qui concerne l’addition proposée, je dois faire connaïi- 
tre à l’Assemblée le souci des territoires d'outre-mer. 

Actuellement, notre principale préoccupation est de déve- 
lopper autant que possible, à côté d'un enseignement général, 
l'enseignement professionnel, car les territoires d'outre-mer 
souffreut d'un manque de main-d'œuvre qualifiée et de tchui- 
ciens de valeur, 

IL est cerlain que si l'apprenti est malade et indisponible 
pendant une longue durée, son éducation professionnelle s'en 
ressentira., C'est pourquoi, dans €ce cas, je demande que le 
contrat d'apprentissage soit prolongé pour une durée égale. 

Cette disposition est dictée uniquement par le souci de 
donner à l'apprenti une p'eine valeur professionnelle, dans 
son intérèt et pour avoir, demain, des ouvriers qualifiés, 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est au regret de repousser 
l'amendement de M. Ninine, 

Sur le premier point, elle a discuté Ja conception de notre 
collègue et refusé de l’admettre parce.qu'il s'agit d'apprentis 
et qu'elle ne pense pas qu'on puisse trouver des hommes plus 
qualifiés que ceux qui siègent à la commission consultalive 
du travail, qui sont des représentants des salariés et du 
patronat, 

Ea ce qui concerne le complément proposé à l'article, nous 
estimons qu'il n'est pas possible de remplacer le temps des 
absences, 

En effet, nous avons prévu qu'un examen consacrera l'appren- 
tissage, Si un apprenti à été malade pendant un mois ou 
mème pendant deux mois durant le temps de l'apprentissage, 
inais est cependant capable de réussir à l'examen, nous consi- 
dérons qu'on ne peut pas lui imposer un stage d'apprentissage 
supp'émentaire. 

Je demande à l’Assemblée de suivre sa commission, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement accepte le double amendement présenté 
par M. Ninine. Il constate, en effet, que la commission se trouve 
ici, en ce qui concerne aussi bien l'examen que la prolonga- 
ton de la durée d'apprentissage, en contradiction, pour une 
fois, avec le code du travail métropolitain, 

En ce qui concerne l'examen, le code du travail métropolitain 
prévoit l'intervention, non pas d'une commission consultative 
du travail, mais de comités professionnels, que ce soil le comité 
départemental de l’enseignement technique ou un comité pro- 
fessionnel local, S'agissant d'un examen d'apprentissage, un 
tel comité professionnel me parait présenter plus de garanties 
que la commission consultative du travail. 

M. le rapporteur. Mais non, monsieur le ministre. Il s'agit 
d'un organisme désigné par la commission consultalive du 
travail. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mais 
ne Crovez-VOuS pas, puisque la profession commence à s'orga- 
hiser dans les territoires d'outre-mer, qu'il suffise d'obtenir 
l'avis de la commission consultative du travail, plutôt que de 
demander à une commission qui, par définition, est consul- 
lative, de prendre elle-même une décision ? 

Il me semble que la rédaction proposée par M. Ninine soit 
lus satisfaisante que celle de la commission, étant donné, je 
e répète, qu'il s’agit d’une commission du travail qui n'a 
qu'un caractère consultatif. 

.En ce qui concerne la prolongation de la durée de l’appren- 
tissage, la commission fait remarquer que, dès l'instant où l’on 
pero un examen, il n'y a pas lieu de prolonger la durée de 

apprentissage. 

. Mais je fais observer que, dans le code du travail métropo- 
litain, l'examen n'intervient qu’à la fin de l'apprentissage. Et 





si, d'aventure, cet apprentissage a été interrompu par suite 
de maladie de longue durée ou d'une absence avant un tout 
autre motif, il est prévu que l'apprentissage doit être d'abord 
terminé; l'examen n'inlervenant qu'ensuite. 

C'est l'article 11, chapitre HI, du code du travail, qui dispose: 

« L'apprenti est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentis- 
sage, le temps qu'il n'a pu employer par suile de maladie ou 
d'absence avant duré plus de quinze jours, » 

L'article suivant précise: 

« L'apprenti dont le temps d'apprentissage est terminé masse 
un examen devant une COoMmINISSION... » 

il faut prévoir le cas d'apprentis avant subi une maladie 
de longue durée, Il me parait indispensable de garantir la 
réalisation de l'apprentissage complet. C'était, tout à l'heure, 
le souci de M. Benoist, lorsqu'il demandait que les libertés 
accordées aux apprentis ne dépassent pas deux heures par jour. 
Nous devons avoir ce souci continuellement présent à l'esprit 
et faire en sorte que les apprentis puissent effectuer un appren- 
lissage véritable et complet, 

C'est pourquoi le Gouvernement demande à l'Assemblée 
d'adopter le double amendement de M, Ninine. 

M. le président. La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. M. le rapporteur ne partage pas notre avis 
concernant l'obligation de s'adresser à un organisme autre que 
la commission consultative pour organiser l'examen de fin de 
stage. 

11 faut, maïgré tout, leuir compte de la réalité coloniale. 

M. Jules Castellani. Lies bien! 


M. Jules Ninine. ct voir que, dans l'ensemble, les popula- 


tions coloniales allachent une certaine importante aux diplômes 
obtenus. 
I est certain que les diplômes délivrés dans les conditions 


auxquelles j'ai fait allusion présenteront plus d'iutérèt que des 
diplomes délivrés par un organisme offic'eux, 

D'autre part, c'est un principe général qu'il appartient à la 
puissance publique de colloquer les ‘3 et de délivrer les 
diplômes, 

Nous ne devons pas déroger à ce principe général. 

Je demande Ssimp.ement que la commission consultative donne 
un avis et rien de p'us. 

D'autre part, 11 faut Lenir compte aussi de ce fait que lorsque 
je demande une prolongation de slige pour un apprenti qui 
aura été malade très longlemps, j'entends inscrire dans le 
texle une garantie supplémentaire... 


M. Charles Benoist. Il s'asit de quinze jours. 


M. Jules Ninine. Je ne dis pas quiuze 
quiuze jours. 


M. Charies Benoist, Di-ons seize jours. 


M. Jules Ninine. Il faut tenir compte de toutes 
de toutes ies épidémies qui peuvent se produire. 

J'ai séjourné vingt et quelques années duns ces terriloires. 
Je sais de quoi je parle. 

lien souvent, pour, diverses raisons, le stage de 
peut être interrompu. I faut conserver à « 
büité de rattraper le temps perdu. 

Voilà pourquoi j'insiste, 

Mon amendement ne procède d'aucun esprit rétrograde. Bien 
au contraire! 

Pour assurer le développement économique et social de nas 
territoires, il nous faut des ouvriers qualifiés, des techniciens. 
Nous ne pourrons les avoir que si nous formons des apprentis 
qui vont jusqu'au terme de jeur apprentissage. 

M. le président. Je mets &1x voix l'amendement de M. Ninine, 
repoussé par la commission et accepté par le Gouvernemerzt 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


jours, mais plus de 


les mala lies, 


l'aporenti 


‘L apprenti [ax possi- 


(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est c'os. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 155 


Majorilé absolue ....... . .… 225 


Pour l'adoption: .......... 280 
nes ie nee ie ses, 119 
L'Assemblée nationale a adopté. 


Je mets aux voix l'article 59, modifié par l'amendement de 
M. Ninine que l'Assemblée vient d'adopter. 


(L'article 59, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. MM. 6astellani, Malbrant, Rayron ont déposé 
un amendement tendant à insérer apres l'article 59, un nouvel 
article ainsi concu: 

« Le maitre doit traiter l'apprenti en père de famille et 
g'asurer des conditions de logement et de nourriture, » 

M. le rapporteur. Je demande le renvoi de cet amendement 
à la commission. 

M. le président. Le renvoi de l'amendement demandé par Ja 
dominission est de droit, 

L ect prononce, 

[Artule 60.] 


M. le président. Je dimine lxture de l'article 60: 
CHAPITRE HI 
BU TACHERONNAT 


Le 1: sous-eptreprenenr qui à passé 
aves un entreweneur principal un contrat, écrit on verbai, 
qui porte essentiellement sur la inain-d'œuvre des travaux à 
dc 0irpaill Ù 

MM. tastellani, Malbrant, Bavrou ont présenté un amende- 
ment qui tend, dans cet article, à supprimer les mails: 
nüellement sur la 10ain-d'œuvre des travaux à 


« Qui porie esst 
a coérii}) 

La gurcle est à M. istellani. 

M. Jules Castellani. L'article 60 à été rédigé — nous Je consti- 
tous uue fois de plus en fonction des nsages et des règle- 


ments applicables et appliqués dans li métropole, maïs qui ne 
sont ni appliqués jusqu à présent, ni applicables dans les terri- 
loire d vuuire-mmer. 

le sais bien certains de nos collègues nons l’on dit en 
commission ue la définition du tâcheron se rapproche de 
celie au) € t donnce à Farticle 60, 

On ne peut. cependant. selon les cas, invoqner les termes du 
code métropolitain pour en ürer argent à Pégard des terri- 
doires € lre-paer el, à l'inverse, pretendre que les dispasitions 
dis e ne sont pi ipplivables parce que nous légiférous 
} he l toire autres que ja Ie:ropoie., 

C'est le j p | le 64) 

Qu: t la définition du tâcheron, je prétend que si 
VOUS h ez Ja fin de Particle que nous voulens supprimer, 
VOUS formerez pas aux us et coutumes locaux rela- 
Lt: {icheronnat dans nos lerrtoires. 

LA e «di este : 

« Le tächi est un sous-entrepreneur.…. %#. 

est done quelqu'un qui se substitue à lentrepreneur. Il 

h) 1 be pat onuséquernt. dans une certaine mesure. d'ac- 

times travaux que l'entrepreneur ; il à les mêmes 

ist à prendre que lui et les mémes responsabilités à 

enCouriT. coluué nous esSuerons de le démontrer au cours 
di examen des arlicies suivants. 

En la circonstance, si vous rédigiez l’article comme suit: 

« Le lache 1h € di) SOusS-e1hirepreneur qui a passé avec un 
entrepreneur principal un contrat, écrit où verbal », vous per- 
amellriez le respect de tous les usages 10Caux. 

J { Cx£t ples 

ll ect fréquent, dans un territoire, qu'un entrepreneur, adju- 


dicalaire d'un lut de routes à construire ou à remettre en état, 


confie une partie de ce travail à un tàcheron. 1 Jui fournit, 
certes. le gros matériel. mais, cela mis à pari, le tächeron est 
charge dt ! rriture de ses ouvriers — quesitiohh qui ne se 
pose pas datis nie! opole où il n'est pas d'usage de nourrir 

i d'oœuxr il est chargé de tout le petit outillage, de 


tous es appioviISionneince ils oncernant Ja part de travaux 
dont l'exécution lui a élé confiée par Fentrepreneur. 


re 
eé donc pas « essentiellement 


sur la I: d'œuvre des travaux à acéomplir ». 

En demandant Ja bpression de celie partie de l'article 
pous nous rapprocl s des réalités et traditions du travail 
ü S os 1€ li ré 


je den e le serutin sur mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Duveau, contre l'amen- 


derment. 

M. Roger Duveau. Je ne pense pas que l'amendement de 

Castellani soit recevable car, S'il était admis, il abontrant 
à la confusion de deux notions, ceile de tächeron et celie de 
sous-cnirepreneur. 

ür. Ja diffcrence ect nette entre le tächeron, d'une part, et 
le souUs-enirepreneu d'autre part. 

Le contrat d'entreprise prévoit trois sortes d’exécutants: 
l'entrepreneur, d'abord, qui se charge de faire pour le compte 


d'autrui — c'est la définition même du code civil — un travail 

pour lequel il fournit matériaux el main-d'œuvre. 
Ensuite, le sous-entrepreneur, qui se charge d'une partie _ân 

travail confié primitivemeut à entrepreneur principal. Evi- 





demment, le sous-entrepreneur don faire face aux mêmes sujé- 
tions et doit remplir les imèwes obligaliuns que l'entrepreneur 
principal. 

Entin, le tächeron, qui se charge de la main-d'œuvre. C'est 
un entrepreneur de main-d'œuvre et rien que cela. 

C'est pour cette raison que le cheron à des responsabilités 
moindres que celles de l'entrepreneur. principal ou du sous- 
entrepreneur. 

M. Jules Castellani. Me permeltez-vous de vous interrompre, 
monsieur Duveau ? 

M. Roger Duveau. Volontiers. 

W. le président. La parole est à M. Castcllani avec l’autori- 
sation de loratcur. 

M. Jules Castellani. Je suis tout à fait de votre avis, mon 
cher collegue. 

Mais veuillez vous reporter au titre du chapitre que nous 
exaninons. s'agit bien « dun tächeronnat »; 1 ne s'agit pas 
des sous-cuirepreneurs €t, dans le corps de l'article Jui-mème, 
1l est bien precisé que le lächeron est un sous-entrepreneur. 

M. Roger Duveau. D'un tvpe spécial qui ne se charge qué 
de la iain-d'œuvre, à qui J'en fournit tous les matériaux, 
alors que le sous-entrepreneur fournit, pour sa part de tra- 
vail, les matériaux et la main-d'œuvre. 

Sur Je plan juridique, il n’y a aucune discussion possible. 

M. jules Castellani. Mon cher collègue. 

M. le président. Monsieur Castellani, le règlement ne per- 
met pas les colloques, 

M. Jules Castellani. C'est une démonstration, monsieur Je 
p'ésident, 

M. le président. Non, monsieur Castellani, c'est un colloque, 

Vous aurez la parole par là suile, pour vous expliquer. 

M. Jules Castellani. Monsieur le président, M. Duveau m'a 
permis de }interrompre. 

Dans Je territoire que je représente — et je sais, monsieur 
Davean, qu'étant un homme averti, vous n'avez JS manqué 
de le con<tater — le sous-entrepreneur ou tächeron — il y à 
peut-être là erreur d'appellation — ne se borne pas à fournir 
de la main-d'œnvre. I fait beaucoup plus qu'assurer Ja nour- 
riture à Ja main-d'œuvre. 

C'est en considération de cet état de fait que j'ai déposé 
mon amendement. 

M. Roger Duveau. Mon<ieur le présiljent, je persiste à dire 
que je ne vVuis pus Finteret de là suppression du membre 
de phirace souhaitée par M. Castellani, qui tendrait à asshni- 
ler je tächeron au sous-enlrepreneur. 

De deux choses Fune, mon cher collègue. 

Je concois que l'on appelle parfois tâächeroen un emyployewur 
de main-d'œuvre qui a la quañté juridique de sous-entrepre- 
neur, Mais ce n'est pas une raison pour établir dans le texte 
dont nous delibérons en ce moment une confusion entre les 
tächerons et les sous-entrepreneurs. 

Le tächeron est un sous-cuhiepieneur d'un type spécial et 
c'est pourquoi 1} faut maintemr Ja définition 1e est incluse 
dans l'arlicle 60. Ele est absolumeït indispensable. 

M. le président. [a parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Aux explicaliuns tres claires et nettes que vient de 
donner M. Duveau, je \oudrais ajouter une remarque d’orure 
granpatical, 

Noire texte ne dispose pas: 

« ...qui porte exclusivement sur Ja main-d'œuvre... 5. 

Mais : 

« qui porte essentiellement sur la main-d'œuvre. » 

Cela veut dire que le contrat peut comporter autre chose, dès 
l'instant où les inois « main-d'œuvre »°y figurent. 

I est indispensable d'ajouter cetle précision à la définition 
du tächeron, faute de quoi nous entretiendrans, à cet égard, 
dans les territoires d'outre-mer, la confusion actuelle. 

Le Gouvernement repousse donc Flamendement de M. Cas- 
tellant et dermamie à l'Assemblée de bien vouloir le suivre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement. 

M. le président La parole est à M. Sissuko pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Fily-Daho Sissoko. Je voudrais dire an Gouvernement 
qu'en celle maitre, c'est M. Casteljani qui a raison eunire 
son plaïdeur. . à 

Les définitions né sont pas claires. La confusion persiste 
entre les termes de tâcherun et de sous-entrepreneur. Dans 
les territoires d'outre-mer, nous ne pouvons pas faire une dis- 
üncliun les nelle entre les deux professions. 
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Si l'on ne définit pas les deux termes dans le texte, la con- 
fusion subsistera. li conviendrait de se mettre d'accord sur une 
meilleure rédaction. 
M. le président. La parole est à M. Castellani pour répondre 
à la commission. 


M. Jules Castellani. Nous discutons du sous-entrepreneur et 
du tâcheron en même temps, c'est exact. Mais nous sommes 
hien obligés de le faire, puisque nulle part ailleurs dans le 
texte le cas du sous-entrepreneur n'est prévu. Le terme « sous- 
entrepreneur » apparaît seulement dans le texte de l'article 6, 
lequel figure dans le chapitre HE intitulé « Du tächeronnat ». 

Vous avez par conséquent confondu volontairement, dans 
voire texte, le sous-entrepreneur et le tächeron. Mais mème 
si celte confusion n'était pas volontaire, je m'excuse de le 
dire, elle n'en serait pas moins heureuse, 

En eflet, s'agissant des territoires d'outre-mer, il est très 
difficile de distinguer le sous-entrepreneur du tâcheron. Je 
pense que, dans la circonstarnwe, cela a probablement été 
voulu. Mais, je le répète, même s'il n'en est pas ainsi, cette 
coufusion correspond, en tout cas, aux conditions d'exécu- 
tion des travaux dans les territoires d'outre-mer, 

Le mot « essentiellement » quoique plus large que le terme 
« exclusivement », je le reconnais volontiers, dit tout de 
mème bien ce qu'il veut dire. En principe el sauf des cas 
trés spéciaux, le tâcheron ou le sous-entrepreneur ne pourra 
traiter d'autres questions que des questions de main-d'œuvre. 

C'est la raison pour laquelle il ie semble indispensable que 
l'on donne une plus grande souplesse au texte en adoptant 
mon amendement, 

J'indique à mon collégue et ami M. Duveau, afin d'apaiser 
ses scrupules, que cetle souplesse sera tempérée par les articles 
suivants que nous allons examiner et qui délimitent dans quelle 
mesure le tâcheron ou le sous-eutrepreneur assume des respon- 
sahidités. 

Je ne pense pas que l'adoption de mon amendement 
entraine de grosses difficultés pour les articles suivants, 

C'est pourquoi je mamliens mon améndement et ma demande 
de serulin. 

M. le président. Je mets aux voix, l'amendement de M. Cas- 
tellani, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je sus saisi d’une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre Gts Volants 2... ossi... . 066 
Majorité absolue ....... AE PPPPT OUT 284 
Pour l'adoption ....,...., 136 
Contre ........ sponsors 00 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Ninine a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 60 par un 2° alinéa ainsi conçu: 

« Les commissions consultatives du travail en liaison ave 
le service de l'inspection du travail et des affaires sociales 
contrôleront les conditions de travail des salariés du tächero- 
hat » 

La parole est à M. Niaine. 


M. Jules Ninine. Cet amendement se défend de lui-même. 
J'u été amené à le déposer par un souci de clarté et de préei- 
sion. En principe, le contrôle de a main-d'œuvre appartient 
aux inspecteurs du travail, A côté de ces iuspecteurs, on trouve 
des commissions consultatives du travail, 

J'ai voulu simplement, par cet amendement, associer Jes 
membres des commissions consullatives à l'œuvre des iuspec- 
teurs du travail, de façon qu'un concours éclairé soit apporté 
à l'administration locale par des indications précises, ind'spen- 
Sables en la matière. 

Je demande à l’Assemblée de vouloir bien adopter mon amen- 
dement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je vais donner tous apaisements à 
M. Ninine, à qui je demande de retirer son amendement. 
. L'article 60 précise bien que « le tàcheron est un sous- 
entrepreneur qui a-passé avec un entrepreneur principal un 
Contrat, écrit ou verbal, qui porte essentiellement sur la 
Riain-d'œuvre des travaux à accomplir ». 
M va de soi que là interviendra le contrôle des inspecteurs 
du travail, qui auront à jouer leur rôle exactement pour cette 
Catégorie de travailleurs comme pour toutes les autres, 


M: le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 





M. Louis-Paul Aujoulat, secréfaire d'Etat à la France d'outre : 
mer. Le Gouvernement est du même avis que la COMMISSION. 

IL demande à M. Ninine de retirer son amendement. Nous 
aurons d'ailleurs l'occasion de revoir cette question an moment 
où nous examinerons l'organisation de l'inspection du travail 

M. le président. La parole est à M. Ninire 

M. Jules Ninine. Je ne me refuse pas à retirer mon amende- 
ment. 

Comme je l'ai déclaré à M. le rapporteur, je pensa [ue c@ 
qui allait sans dire allait encore mieux en le disant. Voilà 
pourquoi j'avais déposé cet amendement, mais je ne fais 
absolument aucune difficulté pour le retirer, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus fa parole ?... 

Je rnets aux voix l'article G0. 

(L'article GO, mis aux voir, es! adopté.) 

{Artrele G1 

M. le président. « Art. 61. — Quand les travaux sont exécutés 
dans les ateliers, 11 igwasihis OÙ Chantiers le l'entrepreneur 
principal, ce dernier est, en cas d'insolvabilité du tacheron 
substitué à celui-ci en ce qui concerne ses obligations à l'égard 
des travailleurs. 


« Quand les travaux sont exécutés dans un lien autre que 
les ateliers, Mañasinis OÙ chantiers de l'entrepre délire pri iwipral; 
ce dernier est, en cas d'insolvabililé du tächerot reéspols ble 
du payement des salaires dus aux travailleur 

Le travailleur Jésé aura, dans ces cas, une { lirecte 


contre l'entrepreneur principal. » 

MM. Castellani, Mslbrant, Bavrou ont déposé nu: 
ment tendant à insérer, anrès le deuxième alinéa de cet article 
le nouvel alinéa suivant: 

« La respo wsabilité de l'entrenreneunr nrincina! n° tas ndra 
que lorsque la preuve de l'insvlvabilité du tächer 
fuite légalement, ) 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Mésdarnes, messieurs, l'article 61 précise? 


« Quand les travaux sont exécutés dans les atelie 


ou chantiers de l'entrepreneur principal, * dert . én 
cas d'insolvabilité du tächeron, substitué À celui el Ce qui 
concerne ses Obligations à l'égard des travaillteu 
Quand les travaux sont exécutés dans u | it {14 

les ateliers, magasins où chantiers de l'entren ipl, 
ce dernier est, en cas d'insolvabilité du tâche responsable 
du pavement des salaires dus aux travai | 

Je tiens à faire remarquer que les termes de cet article sont 
un peu en contradielion avec ceux de larti { : 
« Le tächeron est un sous-entrepr | 16 
uniquement au terme « Licheron ». Mais, par 3, 
l'article 61 se référe à 1 irlicle C0, 

loutefois, la question n'est pas là. I c'acit d ivo lang 
quelles conditions l'entrepreneur principal e ISA n 
cas d'insolvabilité du sous-entrepreneur J 

sur ce point, l'article 61 est très impré 15. Je prétends qu'avant 
de déterminer Ja responsabilité civile. responsabilité pécunia 
de l'entrepreneur prineipal, il v a Leu d'exercer toutes po 
suites de droit et faire toutes preuves co | | . 
neur, qui, lui, est responsable vis-à-vis de sa main-d'œuvre 

Vous le reconnaissez implicitement à larti 60. mm [ue 
vous faites du tächeron ou du sa Jitre l me 
qui fournit essentiellement Ji mai h AU à 
accomplir, Autrement dit, cette main-d'œu À | de: ut, 
non de l'entrepreneur principal. Elle est ets 
du tächeron ou du sous-entrepreneur. C'est h jui intervient 
dans tous les contrats onili its ae paverment, contrats de tra- 
vail, relatifs à cette main-d'œuvre nirats auxquels S'applique 
précisément l'article 61 du présent code, - ro 

Et, êti Cas d LhSOol ibiiit ; bi ‘oi i re her r 
les causes de cette insolvabilité, vous d irez que 
trepreneut prin ipal (| il est responsab 

Je veux bien admettre ja responsabi 3 le ] irenreneour 
principal, mais seulement à partir du moment où « la preuve 
de l'insolvabilité du tâächeron aura été faille Jévalenu | 

Autrement, vers quels abus n'irions-nous ] Il ira 
qu'un tächeron ou un sous-entrepreneur av \ 
portante à faire en fin de mois, sachant qu'il ne court 3 
gran risque, ne have pas Sa main-d'œuvre pour que | 
preneur principal devienne immédiatement responsable 

{ y a des moyens légaux de déterminer dans quel! ndi- 
tions, pour quelles raisons, le tâcheron ou le sous-entrepreueur 


est insolvabie, 
Je demande que la preuve légale de l’insolvabilité du tiche 
ron Soit faile avant que l'entrepreneur principal soit rendu 
responsable du payement des salaires dus aux trava 
C'est la raison mème de mon amendement, sur lequel 
demande le scrutin. 
M. le président. La parole est à M. le ranportosm 
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M. le rapporteur. la commission demande à l’Assemblée 
de repousser l'amendement de M. Castellani., En fait, M. Cas- 
tellan: reprend le texte proposé par la commission en ajoutant 
simplement: « lorsque la preuve de l'insolvabilité du tàche- 
ron aura été faite légalement ». 

IL va de soi qu'il faut que Ja preuve soit faite de l'insolva- 
bilité du sous-entrepreneur ou du tàcheron. L'entrepreneur 
principal n'ira pas paver pour un sous-cptrepreneur si la 
preuve manifeste ne lui est pas donnée qu'il n'est pas solvahie. 

La commission demande donc à FAssemblée de repousser 
l'amendement de M. Castlellani. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
Fran e l'outre-mer. 

M. Paul-Louis Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Le Gouvernement partage l'avis de Ja commission. 

H estime que cet amendement est parfaitement superflu et 
eut-être aussi mal rédigé. Que signifie, en effet, le mot « léga- 
l nent ? Je demande à M. Duveau, qui est un maître du 
dan e où l'Assemblée adopterait la rédaction 
entrepreneurs seraient plus avancés 
qu'avec le texte du Gouvernement, 

M. ie président. La parole est à M. Castellani, pour répondre 
à la commis<ion. 

M. Jules Castellani. Comme M. Ninine l’a dit tout à l'heure, 
j'esume que ce que l'on concoit bien s'énonce clairement et 
que ce qui va bien sans le dire va encore mieux en le disant. Je 
œrois, moi, que si vous laissez le texte tel qu'il est, vous abou- 
t 
€ 


irez à de graves conflits entre la main-d'œuvre du tächeron, 
disons malhonnète, incapable de payer <a main-d'œuvre, et 
l'entrepreneur principal C'est cela qui m'inquiète. 

Je nm: prévois pas, cela va de soi, le cas du tàcheron ou du 
sous-entrepreneur qui fait face à ses engagements, Dans ce 
cas, il nv à évidemment pas de difficulté, J'envisage unique- 
ment le cas du sous-entrepreneur où du tâcheron qui ne lient 
pas ses engagements à l'égard de la main-d'œuvre. 


Mais le tächeron ou sous-entrepreneur peut ne pas faire face 
à es engagements pour deux raisons bien différentes. 


D'abord. il peut <e trouver en état d'insolvabilité par suite 
de pertes, d'incendie, de cas de force majeure — ils sont nom- 
brou 

Puis peut oir affa're à un tächeron ou sous-entrepreneur 


malhonnéle qui, sachant qu n fin de compte la responsabilité 
‘entrepreneur principal est engagée, ne voudra pas régler 
comme il se doit la main-d'œuvre qu'il à engagee pour effec- 
tuer le travail que lui confié l'entrepreneur, 


C'est turellement ce deuxième cas que je vise. 

Je pense que l'adoption de mon amendement donnerait 
enticre satisfaction aux entrepreneurs sans compromettre le 
pavement des salaires dus à la main-d'œuvre employée par le 
tächeron. 

Je den e done à l'Assemblée d'adopter mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. Duveau pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Roger Duveau. Puisque M. le secrétaire d'Elat a bien voulu 
ni erroger et faire appel aux notions juridiques que Je peux 
ä\ ir la question, je dirai simplement, ea regretlant d'ail- 
leurs ne pas être d'accord, pour une fois, avec mon collègne 
et ami M. ellani, que son amendement va à l'encontre des 
dispositi de l'article 1797 du code eivil, qui dit expressé- 
ment: « L'enlrepreneur répond du fait des personnes qu il 
, Autrement dit, même si dans le texte en discussion, il 
n° t nas prévu que "e {repreneur sera responsable de l'insol- 
Vab lé les ‘is-entrepreneurs ou des tächerons, le code civil 
l eralt celle 1 ne du texte: l’'eutrepreneur serait, dans 
to : enu de pay les travailleurs, au lieu et place du 
to h vu du sous-entrepreneur en cas d’insolvabilité de ce 
dernier. 

M. Jules Castellani, Alors, le texte de l'article 61 est inutile. 
Supprimons-| 


M. Roger Duveau. À fortiori, votre amendement est inutile. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
Leilant, repoussé pal la comnussion et par le Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Ï l | LE. t ou l 

L« y ols ÿ Soul TrCut illis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le s itan est ec] > 

WM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


! 
| 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre ‘des votants ssscsesssssissseese "57 


Majorité absolue ....... osvehstédhvs esse MR 
Pour l'adoption ...,......+ 9% 
CONS ....lirséicinstite + 481 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





M. Jules Castellani, Je demande la parole sur l'article 61, 


M. le président. Je regrelle, monsieur Caste:lani, de ne plus 
pouvoir vous donner maintenant la parole sur l'artice, 

Je mets aux voix l’article 61. 

(L'article 61, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G2.] 


M. le président. « Art. 62. — Le tâcheron est tenu d'indi» 
quer sa qualité de tächeron, le nom ct l'adresse de l’entre- 
preneur principal, par voie d’affiche apposée de façon perma- 
nente dans chacun des ateliers, magasins ou chantiers utili- 
sts, par voie de lettre adressée à chacun des travailleurs à domi- 
cile. » 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi cet article : 

« Le tächeron est tenu d'indiquer sa qualité de tâcheron, le 
nom et l'adresse de l'entrepreneur principal. 

« Des arrêtés locaux pris après avis de l'inspection du tra- 
vail fixeront les modalités d'application. » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Je ne puis que regretter de n'avoir pu 
obtenir la parole sur l'article 61 afin d'expliquer mon vote, mais, 
discipliné, je passerai à l’article 62, que vient d'appeler M. le 
président, 

M. le président. Je vous en remercie. 

M. Jules Castellani, L'article 62, tel qu'il est rédigé, est ahsn- 
lument inapplicable. Je mets au défi quiconque de prouver 
qu'il est possible d'appliquer, dans les territoires d'outre-mer, 
un texte rédigé comme suil: 

« Le tächeron est tenu d'indiquer sa qualité de tächeron, le 
nom et l'adresse de l'entrepreneur principal, par voie d'affiche 
apposée de façon permanente dans chacun des ateliers, maga- 
sins où chantiers utilisés, par voie de lettre adressée à chacun 
des travailleurs à domicile, » 

Si le sujet n'élait pas si sérieux, il y aurait vraiment de quoi 
rire ! 

Ses rédacteurs ne me paraissent pas connaître le moins du 
monde les conditions du travail dans les territoires d'outre- 
mer. 

Je disais au cours d’une intervention précédente que, dans 
90 pour 100 des cäs au moins, le code du travail que nous 
votons allait s'appliquer à des travailleurs agricoles, à des 
petites entreprises agricoles, dirigées soit par des éléments, 
métropolitains ou autres, venus de lextérieur, soit par des 
éléments aulochtones. Et l’on voudrait que l'employeur, ou 
à plus forte raison le tächeron qui emploie quelques ouvriers, 
satisfasse à toutes les obligations de cet article! Qu'il fasse 
connaître sa qualité de tâcheron par lettre adressée à chacun 
des travailleurs à domicile, comme si cela était possible dans 
des territoires ou très souveut les lettres meltent des mois 
entiers pour parvenir à leurs destinataires! Qu'il procède par 
voies d'affiche, alors que la main-d'œuvre est sporadique 
ct très souvent changeante au sein d'une même entreprise! 

Cet article est inapplicable et, si je n'avais obéi qu'à mon 
premier sentiment, J'en aurais demandé purement et simple- 
mit la suppression. 

Nous avons essayé tout de même de nous mettre à la place 
de ceux qui l'avaient rédigé, et qui avaient probablement 
voulu donner le maximum de garanties au tàächeron et à la 
main-d'œuvre qu'il emploie. Soucieux de sauvegarder ce prin- 
cipe, nous avons alors rédigé le début de notre amendement 
de la façon suivante: « Le tâcheron est tenu d'indiquer $a 
qualité de tâcheron, le nom et l'adresse de l'entrepreneur 
principal. » 

Cela va de soit, car lorsqu'un entrepreneur, un sous-entre- 
preneur ou un tàcheron engagent de la main-d'œuvre, celle-ci 
doit savoir pour qui elle travaille et connaître le nom, la rai- 
son sociale, la situation géographique de l’entreprise. Et nous 
gjoutons: « Des arrêtés locaux pris après avis de l'inspec- 
bon du travail fixeront les modalités d'application », 

Cela est également normal, 

Monsieur le président, je sais qu'un autre amendement a été 
déposé à ce sujet, Avant de savoir si je demanderai le scrutin 
sur le mien, j'aimerais que celui-là soit défendu, afin de 
savoir si je pourrai ou non m'y rallier. 


M. le président. La parole est à M. Ninine, contre l'amende- 
ment. 

M. Jules Ninine. Je ne partage pas complètement l'avis de 
M. Castellani. 

Notre collègue a fait remarquer combien, dans ces territoires 
d'outre-mer où nous avons Sien souvent affaire à des gens 
illettrés, il était difficile à la main-d'œuvre, des ouvriers agri- 
coles la plupart du temps, de connaitre un certain nombre de 
choses l’intéressant, 
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Mais c'est peul-èlre précisément parce qu'il s'agit de per- 
sommes qui n'ont pas toujours le développement inlellertuel 
nécessaire qu'il est indispensable de leur faire connaitre l'eu- 
trepreneur principal, celui qui empiote ce sous-entrepreneur. 

bes garanties sont nécessaires et pour cela il fault assurer 
une certaine publicité autour de Fentrepreneur. 

Je trouve a pertinentes les dispositions de l'article 62, 
en vertu desquelles « le tächeron est tenu d'indiquer sa qualite 
de ticheron, le nom, l'adresse de l'entrepreneur principal, 
par voie d'affiche apposée de façon permanente dans chacun 
des atelicrs, magasins on chantiers utilisés ». 

Je suis, sous ce rapport, absolument d'accord avec M. le rap- 
purleur et la commission tout entitre. 

Mais justement parce que nous #vons affaire, libas, à des 
gens hien souvent üleltrés, je propose de supprimer la derniére 
disposition: « … par voie de sættre adressée à chacun des tra- 
vaitieurs à domisile ». 

Si, déja su: Les chantiers, la publicité est organisée, si lon 
sait déjà par voie d'affiche apposée de façon permaneute, que 
telle personne et sous-entreprencur où tâcheron, avec au-des<- 
sus d'elie un entrepreneur principal, il me semble que cela 
suftit. I est inutile d'envoyer à chaque travailleur à dormiciie 
une fettre pour lui iudiquer que l'entrepreneur est Pierre, Faul 
ou Jacques. 

J'ai done déposé nn amendement qui en premier en ter 
À la <uppression des mots « par voie de lettre adressée à Chu- 
gun des travailleurs à dormicite ». 

En second lieu, et cela me parait répandre an souci de 
M. Castellani qui désire que les modalités d'appii 
l'objet d'arrêtés losaux, j'ai prévu dés cet amendement que 
des arrèlés locaux pris après avis, non pas de l'inspection du 
travail, comme le demande notré collégue, mais de La com- 
mission consullative du travail, fikeront Les modalités d'appii- 
calion de l’article G2. 

4 somme, je suis d'accord pour le maintien d'une pahlicité, 
ais ue publicité Hmilce, fuite umiquemeut sur le lieu de 
travail, La ptublicité par lettre me semble supertine. 

M. le président. [à parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Outie l'amendement de M. Castellani en 
diseussion el celui de M. Ninine qui vient d'être exposé par sôn 
auteur, il a été déposé sur l'arüete 62 un amendement rédigé 
par M. Duveau. 

Hi est aiosi rédigé: 

« Des arrètés d'application pris par les chefs de territoire 
après avis conforme de là commission consultative du travail 
délermineront les conditions dans lesquelles Le tâcheron devra 
faire connaître au public sa qualilé et la raison sociale de 
l'entreprise dont il! relève. » 

Ce texte parait donnee satisfaction anx préoccupations de 
MM. Casleklaui et Ninine et la commission serait disposée à 
s'y railier. 

M. le président. Ta pairo'e est à M. Le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etal à la Franre d'outre- 
mer. Nous nous trouvons, monsieur ie président, eu présence 
de rois amendements qui S'imbriquent, 

M, le président, Pour le moment, l'Assemblée doit se pro- 
noncer sur le seul atmnendement de MM, Castelfani, Malbrant et 
Bayrou, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Monsieur le président, est amendement est repris sous 
d'autres formes à ja fois par M. Ninine et par M. Duvean, 

Le Gouvernement repousse la rédaction présentée par M. Cas- 
lellani, En revanche, il se rallierait plutôt à la rédaction projro- 
sée par M. Noire. 

M. le président, La parole est à M. Moisan, pour répondre ag 
Gouveraemeet, 


. M. Edouard Moisan. |! serait sans doute de bonne méthode 
de soumettre à. discussion commune les trois amendements 
en question qui, en réalité, tendent au même objet, à savoir 
l'assouplissement de l'article 62 présenté par la commission. 

Ohaigé de s'absenter, M. Duveau m'a demandé de bien vou- 
loir soutenir l'amendement qu'il à déposé et qui me semble 
répondre, en effét, à la fois aux préoccupations de M. Castellani 
et de M, Ninine: , 

A celles de M. Castellani, car il est évident que dans cer- 
lines circonstances, les conditions imposées par l'article 62 se 
révéleront applicables, 

A celes de M. Ninine, qui souhaile que ne résulte pas de Ja 
Suppression des principales dispositions de l’article 62 l'impos- 
Sibilité de faire connaitre aux intéressés la qualité du täche- 
ron. 

. M. Duveau propose la rédaction suivante: « Des arrêtés 
d'application pris par les chefs de territoire après avis conforme 
de la commission consultative du travait — et LA, il répond au 
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icalion fasse nt 





souci de M. Ninine — délermineront les conditions dans Îes- 
quelles le tächeron devra faire Connaitre at pubitt sa qua- 
lité et la raisoa sociale de l'entreprise dent 1 relève, 5 

Celle rédaction tiend compile des impossibiités d'application 
du svslème prévu par Farlicle 62 M, Ninine lui-même à d'att 
leurs parfailement senti qu'il faltatt assoupiir Ur tel système 
puisqu'il à demandé la suppression de Hi derniere parte de 
l'articie 62, à Savoir « pu voie de lelire adressée à chacun 
des travailleurs à donucie », 

IH n'est pas douteux que, dins certaines exploitations, nous 
pourrons nous tronser en pré-etu 
laut des dispositions maintenues, 

[È est done préfe ible de sen tenir \ une rédaction plus 
souple et lamenderent de M. Puvesn 
ment de la corntmmission docaerait ainsi satisfacto ‘ix uns el 
aux aulires. 


M. le président. La parole est à M. Le secrélauire d'Etat à La 
France d'outre-mer. 


d'auires dtilicuiles résui- 


ŒuE Si uble avoir l'agré- 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la Froi l'outre 
mer. L'ainendement de M. Ninine tue parait plus pré ue celtu 
de M. Duveuu, car il comporte d'abord, d'une maniere ex 
l'obligation pour {e lä-heron d'indique sa qualité + d'«+ 
rer a publicité nécessaire à san entrem 

En ce qui concerne les modalités d'applica l'amendement 


de M. Nine rejoint celui de M. Duveau, mais ave ‘te d 
férence qu'il n'inpose 


pas une obiigalio ue de Gouverne- 
ment ne peut accepler, à savoir Favis « conforme » de [à corn- 
nuiss'on consultative du travail. 

Lne commission consultative ect charge de donner u vis 
et un chef de territoire doit pouvoir re lits ie le s on) 
où non, On ne peut done pas parler d'a vf 

En définitive l'ame lement prese ile pal M M! » pe naraîit 
plus clair el plus prévis. I me Sembie, en outre, d satts- 
faction utix pr ect HÜttons M. Duseau XHOSCUS Frat WU. Mo san 


M. le président. La parodie est à M. Ninine, pour répondre à 
Hi cerntuission. 


M. Jules Ninine. Je demande À M. le rapporteur de ! "e 
loir se rallier au texte que } 1] ae po é, pour ue IC» rat- 
SOnS QUI 0 it été énoncées par M le minis 


Mon texte lient compte, en effet, de toutes préc: atto qui 


viennent d'être expose: 


L'obliwalion de la publicité est indispensable, si nn Vote 
lous assurer la p! ieclion des pl ivVés. Ma pour rejo! ire la 
thèse de M. Casteilaui et celle de M. Duveas el assoupl elta 
obligation, nous laissons au chef de territoi e so ic fixer 


par «es artètés loc: ix cetlauines inodalités pa 

J'inusiste donc auprès de là Commission pour \'elle se rallie 
à Mon amendement. 

M. le président. Li paroie est à M. Costelloni, pour répondre 
Ati Gouvernement, 

M. Jules Castellani. J'avoue — je 
mence à he plus très bien 

Le Gouvernement € 1 COItiIHMSSIUI 


m'en DUME D {ie je "Orrt- 
comprendre 

(uiraissetit pris ivoir 
exactement la ième positon. 


M. le rapporteur, Nous xilome v 'orriver. 


M. Jules Castellani. Je -11- qu en fi inirez 
bien pur vous esdendre! 

Pour ia raison indiquée par M. le secrétaire d'Etat, je ne puis 
suivie M. PDuveau car une cotmmsson con<sûlitative d e un 
avis, mais Je chef de territoire ne doil pas étre oblig le S'y 
conlormer, car il n'aurait plus, en son [u à Contresig er 
les décisions de cette commission 

L'umendement de M. Ninine se rappro be i 
Cepes tatit. 11 ! ontiveit pis les d Sposittes qui fut lalis 
la prennere pailie de mon texte et laisse sub ter ton les 
compliealions qu'entraine Fapposilion d'affiches de façon per- 
manente. j'estime que cette mesure e<t irréalisabi 

Si M. Ninine veut fure un effort, | TO Dh ra  fare 
sur un texte unique. Je le prie de considérer q Fippo- 
sition d' iftiches est pr >sibl itis Î h ile 
ne l'est File dans d'’auires, les « itrepri es agri [ial CXeri- 
pie. En retirant te parlie de son amenden 1, M. Ninine 
signilierait qu'il entent que les chefs de ter ire, q ref 
dront des arrètés pariicuiiers dl'applis itlon, d t pre 
des modalités particuliéres selon Fentreprise. 

Je ne pourrai retirer raon amendement que si 1 iTrIVOnS 
à un accord sur ce point. à 

Dans le cas cout ire, étant donné le petit nor bre Jo “tatt- 
tés presents, et alin pite chacuu pren ses respons.dbilil s 
je demanderai le scrutin, 


M. Edouard Moisan, Mon-ieur le président, je retire l'amen- 
dement de M. Duveau et je voudrais expliquer et que.ques 


mots les raisons de ce retrait. 


M. le président. Vous avez la parole, quoique dans l'état actuel 
du debat vous n'y ayez plus droit, 
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M. Edouard Moisan. Je vous remercié, monsieur le président; 
je serai d'ailleurs tres bref. 

L'objecüon de M. je secrétaire d'Etat À la France d’'outre- 
mer à la disposition qui prévoit Pavis conforme de la commis- 


sion consulative du travail me parait pertineute, Une telle 
mesure limilerait en effet l'aulurilé du responsable de l'admi- 
pisiration. 

En égard en outre aux explications complémentaires données 
pa M. Ninine, je retire l'amendement déposé par M. Duveau et 
Je ut rail e 4 11} l \ Xitiine. 


M. le président. Je mets aux voix par scrutin. 
M. Juies Castclläni. Je demande la parole. 
M. le président. Je ne puis plus vous la donner, monsicur 


=if 
1:94, 


M. Jules Casteliani. Je veux simplement retirer ma demande 


| [l LEE l tre lex ti Jhi di et le nie, pou! ne pas [. ire 
perdre de lermps l'Asseinhlee. et l'accord paraissant acquis, 
l | nitro! jr l'ami lement de M. Ninine., ji relire ia 
demande de scrutin en raison de l'heure tardive. 
M. le président. J: : en ren.ercie, monsieur Casteliani. 
J els NX Voix l’amernliement de M. Casteiiant. 
L inendementl tHittS tu Cot1 TR { pus adopte 
M. le président. L'anrendement présenté par M. Niuine tend 
1 \A-i [LALRLEEES tft l« mots «pur VO de letire adrt ssCe 
à \ des fra ù domicile »; 
, \ nHuplele] 6 62 ] l'alinéa suivant: 
cl sd 1 Commission coneu"- 
{at ( nodalites d'applicat lu présent 
ar 
} l X X mendement de M. Ninine 
(/ tr} nent N di HE 1 ‘ 4 au pile.) 
M. le prés:dent. Je mets aux voix l’article 62 avec la modifi- 
{ tutut | | ler it de M. Nipine. 
L'art o 2 hi pnodilit } auuct Coir, est adopté 
M. le président. Conformément à Ja décision prise précédem:- 
ment, la su.le du débat est renvoyée à une séance uiltérieure. 
Es 
DEPOT D'URE PROPCSITICN DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. Delahoutre et plusieurs de 
ct l he proposilion de doi tendant à compléter Far- 
{ IE lu 20 octobre 1945 relatif à la réouver- 
tu! À l fert des débits de boissons sinistrés par faits 
a 
] je 1 \ imrin cous le n° 12074. distri- 
b Vap l'oppo n, renvovée à li commission 
de 1 ie, de là population et de la santé publique. (Assen- 
l 
, — 
DEPOT D'UKE PF COPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Eugène Rigai une proposition 
de rt ion tendant à modifier l'article 74 du règlement. 
| 1} le résolu \ sera imprimée sous je n° 12072, 
d t, Sim y à pas )pposition, renvovée à la com- 
Ji | Ï L [ verse 11] crier nt CL UCS pél L10nS. 
(Asse ent. 
11 — 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Truffaut un rapport supplémen- 


ta iu nom de la commission des finances sur le projet 
de | latif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (inté- 
] | l 11051). 

Le apport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12073 
€! stril 


Se 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 6 février, à neuf heures et demie, pre- 
ile S ice pul | que : 
] pul : 


Vote du projet de loi créant un institut national de la pro- 


peicté industrieïle {2e inscription) (n° 11148-11547. — M. Jules- 
Julien, rapporteur) (sous réserve qu'il n‘y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à 
la nullité de certains actes déclaratifs de propriété intervenus 
pendant loecupation au profit d'étrangers (n° 8859-9929-11826. 


— M. Roques, rapporteur) (sous réserve qu'il u’y ait pas débat); 


\ 





Dscussion du projet de loi relatif au développement des 
credits affectés aux depenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (finances et aifaires économiques) 
(dispositions concernant le budget annexe des monnaies et 
médailles) (n°* 11038, annexe 8, 11839) ; 

Suite de la discussion de trente. propositions de loi concer- 
nant les rapporis entre bailleurs et localaires d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (n°s 42, 
123, 129, 130, 131, 132; -217,-:309,: 384, -637, 161: 922; 1095, 
2611, 2993, 3448, 3419, 3120, 3431, 3908, 4461, 4998, 5068, 5229, 
DD (reclitié), 5791, 7069, 7071, 1255, 3481, 8112, 9127, 9396 — 
M. Chautard, rapporteur). 

A seize heures, deuxième séance publique: 


Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe-- 


ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services @ivils pour lexercice 1951 (finances et affaires écono- 
Hiiques) (dispositions concernant le buuget annexe des lnun- 
haies ét médailles) (n°s 1105, annexe $S, 11K39); 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relalif au développement des crédits affectés aux 
iépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1994 QGutérieur) (n°% 11041, F200S, 12049, 12053 — M. Truflaut, 
rapporteur): 

Suite de la discussion du projet de loi poœtant modification 
de Ja loi n° 46-J9% du {1 mai 1946 (n°5 10257, 11305, 11928, 
11695, 11835, 11979 — M, Desson, rapporteur) ; 

Discussion de onze propositions de loi et d’une proposition 
de résolution rejalives au Conseil économique (n°s-2119, 9291, 
JSIS, 8379, 8977, 9006, 9123, 9349, 9423, 9572, 5986 (rectifié), 
3019, 11696 — M. Jules-Julien, rapporteur) ; 

Suite de la discussion de neuf propositions de loi et d’une 
proposition de résolution tendant à réglementer les ventes 
d'immeubles par appartements (n° 5619, 5762, 6060, 6467, 6550, 
3216, S297, S310, 8391, 5169, 6081, 8658, 10546 — M. Minjoz, rap- 
porteur, ; 

Discussion: 1° du projet de loi tendant à re'ever le salaire 
servant de base au calcul des prestalions familiales des sa:a- 
riës et assimilés; 24 des arlicies 2 à 5 et 6 (1% alinéa) disjonts 
du rapport porlaut sur ies propositions de loi: {° de M. Bouxom 
et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer à 195.000 francs, à 
parur du 1% février 1950, la base de calcul des alocalions fami- 
haies dans le département de la Seine, pour les salariés rele- 
vant des Caisses d'allocations familiales instituées par j'arti- 
cle 1% de l’ordünnance du 4 oclobre 1945; 2° de Mme Caey, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à laugmentation des pres- 
talions familiales; 3° de Mme Roca et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à modilier larticie 11 de la loi n° 46-185 du 
22 août 1916 sur les allocations famiiales; 4° de M. Jean 
Cayeux el pusieurs de ses collègues, tendant à modifier et a 
compléter certaines dispositions concernant le régime des press 
{ations familiales: 5° de Mme Claeys et plusieurs de ses coliè- 
gues, tendant à relever le salaire de base des allacalions farmi< 
lia'es sans répercussion sur les prix des loyers; 6° de M. de 
Raulin-Laboureur, tendant à garantir le calcul des allgations 
familiales sur la base du salaire horaire dn manœuvre de la 
métallurgie dans la région parisienne (n°° 9145-9255-9899-11033- 
11052-rectifié-11254-11603-11958-12064. — M. Bouxom, rappor- 
teur) * 

Discussion: {1° du projet de loi tendant à modifier certaines 
disposilions de la loi du 29 juilet 1881 sur la liberté de Ja 
presse; 2° de Ia proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs 
de ses collègues, tendant à faire déclarer incompatibles avee 
ie mandat légisiauf les fonctions de directeur de publication de 
tout journal ou écrit périodique (n°* 9291-8852-10224-10787 — 
M. Miujoz, rapporteur) ; à 

Discussion des propositions de loi: 19 de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses colègues, tendant à lPabrogation de certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 du 11 août 1915 modi- 
fiant le décret organique du 2 février 1892 relatif à l’élection 
des députés au corps législatif et à l’amnistie de certaines 
condamnations ; 2e de M. André Marty et plusieurs de ses collè- 
gues<, tendant à supprimer certaines mesures de radiations des 
listes électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 
1915 aggravant le décret organique du 2 février 1852 de Louis- 
Napoléon Bonaparte (n° 58S17-8293-8375 — M. Minjoz, rappor- 
teur). 

A vingt et une heures, troisième séance pubh'ique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de Je 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi el demie.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de L'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


+ 0+— 
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Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 3 février 1951 l’Assemblée nationale à 
nommé M. Mutter (André) membre de la commission de ia 
défense nationale, en remplacement de M. Caron. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 FEVRIER 1951 
(Application des arlicles 94 à 97 du règlement.) 





E AE TR 0e ea nu 072 ses 

« Les queshwns doivent étre tres sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à Fégard de tiers 
numnément désignés. » 


MSC Ne CO AONONRNS S AUR RONA NUS NE ST eIR e due à De € + Ron Se 


tit alue:e s #6 CU 9 T4 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte “endu in extenso, dans le mois qui Suit cette publication, 
les réponses des nunistres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
dantérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délui supplémentaire ne peut excéder 
uu 7/i0iS. » 





QUESTION ORALE 


— 


DEFENSE NATIONALE 


17481. — 2 février 1951. — M. Charles Viatte attire l’attention de 
M. le ministre de la défense nationale sur la silualion d'un certain 
nombre de propriétaires de véhicules réquisitionnés par lautorilé 
militaire et à qui a été offcrle une indemnité dix fois moins forte 
que si les véhicules avaient été sinistrés: qui ont contesté le mon- 
tant de cette indemnité et assigné régulièrement lautorité militaire 
devant la justice de paix. L'autorilé militaire ayant fait défaut, les 
intéressés ont cru, de bonne foi, qu'elle se reconnaissait, par là 
mème, dans son tort. En fait, ladite autorité leur répond, aujour- 
d'hui, que son défaut de comparution équivalait à une non concila- 
tion et que, faule pour eux d’avoir fait appel dans les délais 
réglementaires, leur créance est aujourd'hui prescrite, H lui 
demande quelles mesures il Comple prendre pour que celle justice 
sit rendue aux intéressés. 





QUESTIONS ÉCRITES 


DEFENSE NATIONALE 


17482. — 3 février 1951. — M. Emmanuel d’Astier demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° pourquoi ses services refusent 
le renouvellement de la carle de combattants à des anciens gradés 
et sapeurs des compagnies B 3 et B 25 du 5e génie, alors qu'ils sont 
ossecsseurs d’une cilation personnelle ou d'une citation collective ; 
2? pourquoi ses services refusent de considérer la compagnie B 5 
et à compagnie B 25 cormine compagnies de sapeurs de chemins de 
fer alors que par sa composition (lous cheminots choisis parmi 
toules les compagnies du % génie précisément pour leurs qualités 
professionnelles) que par son utilisation (exploilalion, traction, voie) 
des tronçons de lignes les plus rapprochées du front, elle fut 
l'exemple méme d’une compagnie de sapeurs de cheinins de fer, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17483. — 3 février 1951. — M. dean Médecin expose À M, le 
ministre des finances et des affaires éConomiques la situation d’un 
relrailé jouissant de deux pensions: l’une à titre militaire en sa 
qualité de sous-officier pendant dix-sept ans, l’autre à titre civil en 
qualité de fonctionnaire des postes, lélégraphes et téléphones en 
Indochine pendant vingt ans Etant marié en 1903, après la cessa- 
tion de ses services militaires et avant son entrée aux postes, télé- 
£rüphes et téléphones, son épouse, en cas de décès, semblerait 
h'avoir droit qu'à la réversion de la pension civile. Or, l’intéressée 
ayant vécu trente-sept ans avec son mart, dont vingt ans aux colo- 
hies, aimerait, à juste titre, bénéficier également de la réversion de 
à pension militaire. 11 lui demande de vouloir bien préciser les 
croils exacts de cette épouse, car en définitive, si son mari avait 
servi durant toute sa carrière aux postes, télégraphes et téléphones, 
elle ne percevrait qu'une seule pension, et la réversion serait acquise 
intégralement, TRES 9 Dès 


mens el 





—— 


17484. — 3 février 1951. — M. Maurice Poirot expo:e à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que depuis la suppres- 
sion de l'impôt cédulaire qui élait à la charge des salariés, les 
employeurs sont tenus, jusqu'à une däôte qui sera fixée par deeret, 


d'acquilter en remplacement, un versement forfailai de 5 p. 100 
sur les salaires et indemnilés versés à leur personnel, Les textes 
ayant créé ce nouvel impôt ont prévu qu'un décret fixerailt des 
règles. d'application spéciales pour les professions du r'gime agri- 


cole. Ce décret n'étant pas encore paru, il en ré | L- 
sans ruraux, définis par l'article 9 du décrel du 9 février 1921, et 
n’employant pas plus de deux ouvriers, ne sont en fait assujettis à 
aucune obiigation effective au regard du verserment forfaitaire. IF Jui 
demande si ceux qui n’ont encore effectué aucun versement en sont 
exemptés et si, par contre, ceux qui ont versé relle laxe de o p. 100 
sont autorisés à en demander le remboursement, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 
17485. — 3 février 1951. — M, Henri Lespès demande à M. le minis 


tre de l'industrie et du commerce: 1° quels sont, actuellement, les 
prix « départ usine » des boulets vendus par les Houillères du Nord 
et du Pas-de-Calais, par les Houillères des Cévennes, el par les prin- 
cipales usines d'agglomération du lHtloral; 2° quels sont dans les 
centres de référence choisis ci-dessus les pourcentages des prix de 
vente des boulets par rapport à ceux des rharbons classés imaigres, 
el quels étaient res pourcentages en 198; 39 s'il entend où non 
raaintenir les écaris actuels desdits pourcentages, et da l'hvpo- 
thèse où les prix des boulets « départ usine » seraient nivelés quelle 
sérait l'incidence de celte décision d’une part sur le coût de la vie 
(par exemple d'après !e panier de ménagère , d'autre part sur 


les receltes des Houillères, et enfin sur les dépenses de la caisse de 
compensation des combustibles minéraux solides. 





INFORMATION 

17485. — 3 février 1951 M. Charles Schauffler expose à M. le 
minis re de l'information que, d'après des renseighenr nts venant de 
source autorisée, il serait établi qu'un poste de radio 1 it d'élre 
installé pres de la frontière espagrni le, par l'orgar }= l PI ME] 

Front de Catalunva », Ce poste fonctionnerait à Perpignan, après 
avoir été installé d'abord sur un camion de la so 4 Veld puis 
au n° 2 de la rue des Fabriques, à Perpignan. Le pro lait 
un agilaleur communiste, Quand les inspecteurs de la D. x, 1 e 
présentèrent pour suspendre les émissions, ce dern'er leu intra 
une aulorisailon du directeur général de la sûreté, 11 lui demande si 


le fait est exact et ce qu'il en p‘nse. 





INTERIEUR 


17487. — 3 février 1951. — M. André-dean Godin demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° d'aprés quelles règles seront désiunés les 
fonctionnaires de police d'Etat licenciés par imnesure d'économie, en 
application du décret du 29 novembre 1950; 2o si des garanties sont 
prévues afin de proléger ce personnel contre des mesures arbili iires ; 
#0 si au contraire l'adnénistration procède selon les méthodes inslau- 
rces en juiliet 1910 par le gouvernement de Vichy. 


17488. — 3 février 1951. — M. André-Jean Godin demande à M, le 
ministre de l'intérieur S'il est exact que lapplicalion du décret 


du 29 novembre {1950 relatif aux économies à effectuer dans l'admi- 
histralion de la polive, alla PONT Ccobst quelie Ja créätion \ans 
certaines villes, de polices municipales, telles qu'il en existait 


avant 1942. 


ee 


17489. — 5% février 1951. — M, Ghalamallah Laribi expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'en vertu du décret no 494% du 15 juil- 


jet 4919, art. 3, les administrateurs civils de 2e classe, 4 échelon 
sont revclassés du 4°r janvier 1919 au % échelon. Ce inême article 
stipule que « lanciennelé des administrateurs civils dans leur nouvel 
échelon comptera du Jour de leur prometion à l'échelon quils 
accupaient antérieurement ». Jui demande: 1° comment on doit 


interpréter Cet arlicie et S'il faut comprendre que toute Fancienneté 
qu'un éediministrateur Civil avait dans l’ancien %e échelon doit lui 
étre mainteyue dans ie nouveau 3% échelon: 20 dans le cas concret 
suivanl, quelle serait lanciennelé dans le 3% échelon nouveau) 
de la 2e classe d'un administrateur civil: 4) qui a été rec] 
2 classe, 53° échelon, je 1e janvier 1948, avec une anciennelé de 
deux ans cinq mois deux Jours pour reliquat de bonificalions mili- 
laires; b) qui à été promu, à la mème date, au & échelon par prélève 
ment de deux ans sur ses bonifications militaires: €) qui, par annli- 
cation du décret susvisé, à été reclassé le 4er janvier 1919 au 
3 échelon de la 2 classe avec une ancienneté civile d’un an ci J 
Mois et deux jours de bonifications militaires: et si ce fonction 
naire, en sus de son ancienneté civile ne doit pas bén 
bonitications Militaires intégrales qu'il possédait dans le 
antérieur, c'est-à-dire deux ans cinq mois et deux jours. 
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Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


(Charles), 


MM. 
Abelin. 
AKu. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Antier 
Anxionnaz 
Apithy, 
Arnai. 


Ont voté pour : 


Mare Dupuy, Gironde. 
Dutara. 

Mine Duvernois, 
Fajon {Euenne). 
Fayel 

Fievez 


Mme françois 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia 
Gautier, 
Genest, 
Ginestet 
Mine Ginollin, 
GI0VONL 
Girara, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greltier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa {‘Jacques). 
Gros, 
Mine Guérin ‘Luctie) 
seine-inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
cine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire, 

Guyot ‘Rhaymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin 

Iugonnier, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

juan !Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert Lucien). 
Bouches-du Rhôr e. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Larnps 

Lareppe 

Lu vergnie, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Né. 
lène;:,CGôtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de) 

L'Huiilier (Waijeck) 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Médecin 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
AujJoulat 





Babet (Raphaël). 
Bacon 


Thuillier avant l'article 9 
sur les biens de presse. (rticle nouveau sur l'estimation des 


biens.) 
rte 495 
TEEN PNR 2 248 
2 MIS 
. 316 
MicheL 
Midoi, 
Montagnier. 
Môquel 
Mora, 


Morand 
Mouton. 
\Mudry. 
Musineaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube, 

Olini 

Patinaud 

Paul (Gabriel, 
Finislère. 

Paurnier. 


Perdon (Hilaire), 
Mine Péri. 
Peron (Yves). 
Pelit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouès, 
Pirot 
Poumadére. 
Pourtalet 
Pouyet 
Pronleau, 
Prot. 
\ime Rabaté. 
Rametle. 
Renard. 
Mine Reyraud. 
Risal Alber = L4 ref. 
Mine Roca 
Rochet (Wi k) 
RosenpDblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


celne, 








Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutïe 

Mile Rumeau, 

Savard, 

Mme schell 

serre, 

Servin. 

Signor 

Mme <portisce. 

Fhainier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

Fouchard, 

loujas 

Tourne. 

lour'aud, 

lricart 

Vi 

\ 

\! Ve h 

| \ 

Zu À 

Badie. 

Badiou. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 

bas 

Paul Bastid, 

Baurens. 

BayleL 
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Beauquier. Fagon (Yves). René Mayer, Cons Teitgen (Henri), Tinguy (de), Viatte. 
Bècie raraud tanline, Gironde lruflaut. Viollette ‘Maurice, 
Bégouin Farine (Philippe), Mazier. Teitgen (Pierre), Alle | Valay Vuillaume. 
Ben Aly Chéri. Farinez. Mazuez (Pierre- et-Vilüine. Valentino. Wagner. 
Benuchennout, Faure Edgar), Feruand), Terpena. Véo (Gérard), Wasmer. 

one (Maurice). Félix. Meck Thibault Verneyras. Mile Weber. 
Bentaicb Fiet Mehaigneris. Thomas (Eugène). Very (Emmanuel). Weill-Raynal 
Béranger (Aniré). Florat Mekki. Thvorai. Viard Yvon. 


Bergeret. 
Beugniez. 
Biauchini 
Biihet 
Bidauit 
nliéres. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet 
Bgaænda 
Edouard Bonnefous. 
Bo: 


(Georges). 


Bocra 

Miie Bosquier. 
&ouhey (Jcan). 
>our 


Bouret (Henri). 
bourgès Mauuoury. 
LE \ 


Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdevile 

Cartier (Gttbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catnce 

Caveux (Jean). 

Ca yol 

Chaban-Detmas. 

Chariot (Jean), 

Charpenler. 

Chorpin. 

Chassaing. 

Chautard 

Chaze 

Cheval 
Alger 


Chevallier 


»r (Fernand), 
(Louis), 


Chevallier (Pierre), 


Cordonrice, 
Couray 

Courant. 

Couston 

Dagæin 

l'aladier (Edouard). 


Damas. 


Barou 

David (Jean-Paul), 
N » » A}; D] 

Davia (Marvel}, 
Land 

Detterre 

Delos du Raw 

Degoutte. 


Mme bDegrond. 

Deisonne. 

Belahoutre 

Delbos (Yvon), 

bDelcos 

Der ‘André}, 
D logne 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Devemy 

Dezarnauld3. 

Dhers. 

Diatlo (Yac{ne). 

Mile Dienesch, 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre, 


Florarnd 

“oniupt-Ésperaber, 

louyeL. 

Froment 

uabuolie, 

saborit 

Gouiard. 

Gallet. 

aly-GAaSparrou 

‘aravel, 

| au 

| sa71er. 

| Gernez. 

| Uervolina, 

| t1aCODDL 

| Gorse 

Goscel 

Gouin Félix}, 

s“ourdon. 

Goztrd (Giles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice) 
Riône, 

Guesdon. 

| Guitfbert, 

Guillant (André). 


Guille. 
it 





1 ‘Lou Je 
lu è [re 
Guissou (Henri). 

Jean-Rav- 


Gironde, 


LE 1 FRE 
mond), 

Hlalbout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babans 

ilubert (Jean). 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fHutin 

Hussel. 

tiutin-Desgrèes. 

ihuel 

Jlacquinot 

jaquet 

jeanmot 

louve (Géraud). 

Juglias 

lu.es Jullien, Rh6aes, 

Juiy. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando 


Doubs 
lle Lamblin. 
Lapie 
Laribl 
Laurel 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francisi. 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lejeune (Max),Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Letourneau, 
Le Troquer (Andréÿ. 
Levingdreyz. 
Liquard, 
Loustau. 
LouveL. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Msmba Sano. 
Marcellin. 
Marin (Loulsf. 
Maroselli. 
Martel (Louis}. 
Martine 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne, 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine. 


{‘Pierre-Olivier) 





Lambert (Enile-Loufs| | 





Menthon (de). 
Mercier (Arndré-Fran- 


çois), Deux-sévres. 
“Métayer 
iean Mewnier, indre- 
et-l,oire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

MinJoz 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Motsan 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteill (André), 
Finistere 

Morice. 

Mourhet. 

Moussu. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nininé 

Noë! (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen 

Juedraogo Mamadou. 

Pantaioni. 

Penoy. 

Peut (Eugène- 
Claudius). 

Mine Germaine 
Pevroies. 

Pflirmiin, 

Phihp (André). 

Pinay. 

Pincau. 

Pieven (René). 

Potnbœui 

Mme Poinso-Chapuls. 

Porrot :Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prisent (robert), Nord 

Prigent ;Fanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Kabier 

Rarmadier, 

Ramarony, 

KRarmonetl 

Raymond-Laurent, 

RBeeb 

Regaudie 

Retile-souit 

tencurel 

lony Révillon. 

Ricou 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Kkoques. 

Rougier, 

Roulon. 

said Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert 

sauder. 


schaff, 
Scherer (Marc). 
Schmiat (Robert}, 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas 
Rhin, 

Schinitt (René), 
Manche. 
schneiler. 

schuman (Robert}, 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle, 

senghor. 

Sietridt, 

sigrist, 

silvandre, 
Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo}. 

Smaïl. 

sourbet, 

Tailiade. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André {Pierre}. 
Aumeran. 
BachetelL 
Barbier 
Larrachin. 


Baudry d'Asson (dej. 


Bayrou. 
Becquet. 
Ber:asse, 
Bélolaud. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Lbruyneel. 
Caritant (René). 
Caron 
CastellanL 
Chamant. 
Chastellain. 
Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Crouzier. 
Delachenal 
Denais (Joseph), 
Desjardins, 


Ille- 





Devinat. 

Dixmier 
Dusseaulx, 
Forcinai 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre (de). 
Godin 

Henault. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
KautImann. 


Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuchn (René). 
La:le. 
Laniel {Josenh ). 
Laurens (Lamille), 
Cantal 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lescorat 
Lespès. 
Livry-Level, 
Macouin 
Malbrent. 


Mailez. 

Mazel. 

Micnelet. 

Mondon 

Monte! (Pierreÿ, 

Montitiot. 

Moro-Giafferri (def, 

Moynet, 

Nisse. 

Uopa Pouvanaa 

Patew3kL 

Pelit (Guy), Basse 
Pyrénées. 

Peytel. 

Quilici. 

kibeyre (Paufy. 
Rigal (Eugêne), Selne, 

Rousseau. 

sesinaisons (de, 

l'emple. 

ferrenoire. 

lheetten, 

lhiriet 

loubiane. 

friboulet 

Vendroux, 

Wolit, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadourn. 
Conda!-Manaman. 
Coulibaiy Ouezzn. 
Derdour, 


Félix-Tchicaya, 
{armani LiIOrL 
Houpnouet-B9igny. 


Lamine Debagnine. 


Lécrivain-Servoz 
Mamadou konate, 


MezernA. 

Mokhtar£ 
kRaulin-Laboureur {de}, 
Rivet. 

Zigliara, 


Ne peuvent Prendre part au vote : 


MM. PRabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de); 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bordoux (Jacques). 
bessac. 
Chevigné (de). 
Coste-Floret (Alfred), 
Coste-Floret (Paul), 
Deshors. 
Dupraz (Joannès),. 
Fauvel. 


N'ont pas pris part 


M. Edouard 





Herriot, 


Gay (Francisque), 
Guyomarda 
Khider. 

Lisette. 

Lucas. 

Marie (André). 
Mauroux. 

Mendès France, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


a — 


Moustier (def. 
Ncegelen (Marcelÿ, 
Reynaud (Paul), 
Roclore. 

Schauffier (Charles), 
Solinhac. 

linaud (Jean-Louis} 





Villard, 


au vote : 


l'Assemblée nationale, € 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Majorité absolue... Ni ads 


volants. 


RRRRRELREREILEPEEEREEEEEE ELLE) 50 


CREER ETELEEETEEET; 291 


Pour l'adoption... ..scsccrssosoosos 179 


à Contre 


.....….. 


ERREREERETELEELEZ] 


324 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con{om 
méanent à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ 6 © 
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Prigent (Tanguy), Mme ae : LÀ rie hé 
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ametlte. Schneiler. ARS. : 
Raymond-Laurent. Sehuman (Robert), lourne. Nombre des votants.......... css dcansn 655 ne .… 6558 
Reeb Mo-elle lourtaud, Majorité âbsolue..... soédosncenssauss scocvosss ose OR 
rue .., Schumann (Maurice), cet 
Hie-SUURL. , , » ,, A 
Rcnare sin Mme Vaillant Coutu Pour L'ADRUOR és nsssn see US 
Mme Reyraud. Senghor _rier. Ca tisse séfawss dé ins: OR 
RigRe Atbert), Loiret Serre ra à 
1e A;0 ï # Va 
En k Stetriat “2 ver L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Mine Roca. Signor. Vée (Gérard). 
Rochet (Waldeck}. sigrist. Verges 
Roques s.ivandre. Mme Vermeersch. Ont voté pour: 
Rosenblatt Simounet Verneyras. 
Rou‘aule (Gabriel), | sion very (Emmanuel). 
Gard ssoko 1Fily Dabo). |Viaite MM. Delcos. Malbrant, 
Roucaute (Roger). Mine Sportisse. Pierre VlIon. And:é (Pierre), LDenais ‘Joseph), Mallez. 
Ardèche. Tai!lade Vuil'anme Anxionnaz. Devinat, Marcellin, 
Rousier leitgen Henri) Wagner. | Auinerin, Dixrmier, Marin (Louis). 
Ruffe Gironde tree bachelet, Uupuy (Marceau), Masson (Jean), Haut 
Mile Rumeau leitgen (Perre). Ille D b Badie. . Gironde. Marne. 
Saravane Lambert Nil less ddr da Mlle oi er. Barbier. Dusseaulx, Mazel. 
Sauder. rte os Weill-Raynal Barrachin Fabre. Mekki. 
Savard. l'erpend. Yvon Pau Basüd. l'élix. Michelet, 
Schalt. Thamier. Lunino. Baudry d'Asson (de). | Forcinal. Mordon. 
Baytet. Frédéric-Dupont. Monin. 
* Bayrou. Frédet (Maurice). Montel (Pierre): 
+ her Furaud, rite id 
, i , . jésouin Gaborit. oro-Giafferr e). 
N'ont pas pris par’ au vote Béné. (Maurice). ne Moynet, 
Berzasse, ialy-Gasparrou. Nis-e. 
4 Kat Bétolaud, Uaravel Oopa Pouvanaa, 
MM Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. Billères. Garet, ” l'aiewskL 
Aragon 14”). Derdout Médecin. Mile Bosquier. Gavint. Pantaloni. 
Babet (Raphaël). Desjardins Auzerha. Xavier Bouvier, Ille-et | (ooffre de). vetit (Guy), Basses- 
Ben Tounes Dezarnaulds. Mokhtart. Vilaine. Godin. Pyrénées, 
Edouard bonnefous | Félix-Tchicaya. Mutter (André). Bouvier-O’Cottereau, | Hjenauit Peytel. 
Boukadourm. ervolino UImi Mayenne Hugues Emile} Quilici. 
Boulet (Paul\. flaman Dior! Merre-Grouès. Brusset (Max). Aipes-Maritimes. Ramarony, 
Cadi (Abde kader). Horma Ould Pabana |Pourtier. bruyneel. llugues (J0seph- Ramonet. 
Chevalier (Pierre), Hauphourt-Roignv Rivet Cailiavet. André). Seine Raulin-Laboureur {deJ, 
Loiret Lamine Pebaghine. Rou'on ? £ ‘ “encurel. 


Condat-Mah iroan. 


n-Sservoz. 





LCCTIY 41 





Saïd Mohamed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rab 


mananjara, Rasela, 


Ravoahangy, 


Recy (de 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux (Jacques), 
Bessac 
Unevigné (de). 
Coste-Floret (Alfred), 


Dupraz (Joannès), 
lauvel 

üay (Francisque), 
‘1IVOMArA, 


hider, 








Mendès-France. 

uisl'er 146: 
Naegelen (Marcel), 
Keynaud (Paul. 
Roclore 


Haute-Garonne Lisette. schauffler (Charles). 
Coste-Floret (Paul), Lucas. volinhac. j 
Hérault Marie# (André). l'naua (Jean-Louis). 
Deshors. Mäuloux. Villard. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Fdouard HMerriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Au. jui présidait la séance. 
Les nombh innoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants... usssssesestesr see 568 
Majorité abS0lUe.......sosonssssenosonsense se nee 285 
Pour l'ad6plion......sssossssee . 436 
Conire sssvocsscse tt ser . 432 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de 


scrulin ci-dessus, 





+ 0 +- 





Capitant René), 
Caron. 
Castellani. 
Chaban-Deimas. 
Chamant. 
Chassainzg. 
Crasteilain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Chevallier (Louis), 
ind’e. 
Chrisliaens. 


Clemenceau (Michel). 


Courant, 
Crouzier. 

Dbaladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Degoulle. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon), 


Allonneau. 

Amiot (Uctave). 

Antier. 

Apilhy. 

Mile Archimède, 

Arnal. 

Arthaud, 

Asseray. 

Astier de La Vigcrie 4”) 

Aubhame, 

Auban. 

Aubry. 

Audegufl 

Augarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 


lean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

lules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Krieger Alfred), 

Kuelhn (René), 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Ponlalis, 

Legendre, 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin. 





Ont voté contre : 


Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret, 

Besset, 

Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 





Ribeyre (Paul), 
Rigal (Eugène), 
Seine, 
Rollin (Louis}, 
Rousseau. 
sesmaisons (de); 
sraïl. 
sourbet, 
lemple. 
terrenoire. 
f'heetten, 
Thiriet, 
Toublanc. 
Triboulet, 
Vendroux. 
Viard. 
Viollelte (Maurice), 
Wolir, 
Ligliara, 





Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Ras. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Reauquier. 

lèche. 

Ben Aly Chérit, 

Benchennout, 


Billat. 

Billoux, 

Binot, 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny, 
Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean), 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Fenri), 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 





Brillouet, 
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Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Caias. 

Camphin. 

Canre. 

Capueville. 

Carter -Gibert}, 
serne-el-01se. 

Curuer (Marcel), 
Drome. 


Caruer Marius), 
ihaute-Marne, 

Casanova, 

Castera, 

Caltoire. 

Calrire. 

Caveux (Jean), 

Cayvol. 

Cermolacce, 

Césaire. 


Chambeiron. 
Chambrun ide). 
Ane CharbenneLl 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin, 
Chausson, 
Chautard, 

Chase. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Cuerne. 

Mine Ci3Cys, 
Coffin 

Logniot. 

Colin. 


Corlonnier., 


Costes iAxtred), Seine. 


Pierre Cot, 

Ceuura y. 

Couslun. 

Cristufol, 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas, 

Darou 

Mine Darras 

Dassonvilie. 

David {Marcel}, Lan- 
des, 

Del'erre. 

Defos du Raw 

Mme bDegrond 

Deixonne. 

LDelahoutre. 

Denis Alphonse), 
linute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 

De Hg 

Descon. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlie Dienesch, 

Djernml 

bomiijon, 

Douala. 

Mme bDouteau 

Louirelioe. 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
elt-Oise. 

Duforest. 

PDujovr. 

Duras (Joseph): 

Bumet (Jean-Louis). 

<> a (Gérard). 

Mile Dupuis José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne, 

Durroux, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. : 

Errecart. 

Evrard. 

ds (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 


Faure (Edgar), 
Paset. (Edgar) 


x Elouard). 





Fievez. 

Finet, 

Florand. 

Fonltupt-Esperaber. 

Fouyet. 

me François, 

*roment. 

abeille. 

Mme Galicier. 
‘aliet 

Laraudy, 

Garcia. 

au. 

irautier, 

Hazier. 

üenest 

Gernez. 

Giacobhi. 

Gineslet, 

Mine GinobLin. 

G0vonli 

Hirard. 

Girardot, 

worse. 

sosnat, 

ossel, 

GOUJOUX: 

Gouge. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

ureffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa ‘Jarques), 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin ‘Lucie), 
seine-lnférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon 

Guiguen. 

Guilbert. 

üuillant (André). 

Guille. 

Guillon Jean), Indre: 
et-Loire. 

Guillou Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

ftenneguelie. 


Mine fHlertzog-Cachin. 
Hubert Jean), 
Hugornier. 

Aulin. 

ilussel. 
Huiin-Desgrèes. 

fhuel, 

Jacquinot. 

Jjaquet. 


Joinville {Alfred Mal- 
leret). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Jugias. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-\alrimont., 

Labrossé. 

Lacaze (lenri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 

ambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guëye. 

Lamps. : 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laure:li. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne, 

Le Bail. 
Lecaur, 
Lecourt. 

Le Coutaller. 





Leenhardt (Francis). 

me Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mme Le Jeune :tlélène), 
Côtes-du-Nord 

Lejeune Max),somme. 

Mine Lempereur. 

Lenorimand. 

Lepervanche de). 

Le Sciel!lour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huiiier 

Liante. 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamba sano, 

Mancealt, 

Varoselli. 

Martel Louis). 

Marline: 

dartineau., 

Marly (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Ma!on. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche, 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Conslan- 
üne. 

Mazier. 

Mazuez 
nan). 

Meck. 

Mehaisnerie. 

Menthon (de). 

andré Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métlaver. 

jean Mounier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côie-d Or. 

Mi‘haud (Louis), 
Vendée. 

Michaut Victor), 
seine-Intérieure, 

Michel 

Midol. 

Minjoz. 

Mitierrand. 

Moch jJuies}), 

Moisan,. 

Mollet (Guy), 

Monjaretl. 

Mont. 

Montagnier. 

Monte André), 
Finistère, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mcuchet, 


(Walkieck). 


(Pierre-Fer- 


JMouseu. 


Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Nazi Boni. 

Mine Nedelec, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguèrez. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire): 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert). Seine, 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Peyrat 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pfimlin. 

bhilip (André). 

Pierrard, 





Pinay. 

tineau. 

Pirot, 

Pieven {René}, 
Poimbæœurt. 

Mine Poinso-Chapu's. 
Poirot Maurice). 
Poulain. 

PF n,madère. 
Pourlalet, 


Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 


'ronleau, 

Prot. 

Queuil'e. 

Mine Rabaté. 
Rabier. 

Ramadier, 
Romette. 
Raymond-Laurent. 


Reille-Soult, 
Renard. 

Tony Révillon. 
Mine Reyrauu, 
Ricou. 

Riyal fAlbert), 
kRincent. 

Mine Roca. 
Rochet (Waldeck). 
ROUES. 
aHustnbiall 


Loiret. 


Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadonm. 

Boulet Paul) 

Cadi ‘Abdelkader. 
Chevallier 
Loiret. 
Clostermann. 


\Pierre), 














1951 747 
Routaule (Gabriel), eu ven (enr), 
Gard, | Lironde, 
Rouvaute (Roger), {feitgen Pierre), iles 
Ardèche, el-Viiuine 
R« uICr, Le pt nd. 
hRualle lhaimier. 
Mlle Rumea' Fhibauit 
Saravane Lambert {ta mas El jpène). 
Sauder, pe mal 
Savard,. jihorez ‘Mi €), 
>chalr. [fhulher 
Mine Schell [UION (l es). 
Schercr (Marc). [UIREUX IC )e 
Schmidt (Robert), | Fouehard 
liaute-Vienne. eme 
Sehmilt (Abert), Bas fr es 14 
Rhin. Le we : 
Schmitt René), re Hat 
Mancl e, | , \ $ t 
Sehr ‘11CP. t e] : 
Schuman (Robert), \ alav. 
Moscile. Valentino. 
Schumann (Maurice), |: ines 
Nord. \ é 1\ 
Ségel'e Vergès. 
selhor, ne Vermecersch 
Serre. e\ras 
servin. ery (Emmanuel}, 
Sicfridt. Vinite 
Siynur. ! re \ 
siprist laume. 
silvandre. Vas | PA 
ssmonbelt N 3<MmeCT 
SJ. ile Weber. 
s<soko /Fiix-Dabr), x eill-f 1. 
Mine sporlisse. Yvon 
Toillade. Zunino 
N'ont pas pris part au vote 
Coulibaly Ouezin. M jou Kanate 
Derdour. | lt n. 
De sjardins. | lt à. 
Dezurnalids. | t 1. 
FGiix- Fehicaya. [4 er ,André). 
Gervolinu. ion 
Hainan: Dior. L erre-(6 ès. 
Horma Ouid Babana. |lourier 
Houphouet-Boigny. [Rivel 
Kau{fmann Roulon 
Lamine Debaghine. ic u} 4 tikh 


CondatiMahaman. 





Lécrivain-5er Vuz. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rebemananjara, Rase!la, Ravoaha 


Excusés ou absenis par congé : 


MM. Dupraz (Joannès) IMendée-Fr 
Bardoux (Jacques), Fauvel. [M jet 
Bessac. Gay tFrancisque), | \ n 
Chevigné (de). Guyomerd, |: ( id 
Coste-Floret {Alfred}, | Khider. Roclore 

Haute-Garonne. Lisette. Si} fier 
Coste-Fiorel {Paul), Lucas. “ ac 
Hérault. Marie (André). lrinand 4 
Deshors. Mauroux. Villard. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Jlerriot, présiden! de ASH ke 
M. Auguet, qui présidail la séance 
Les nombres onnonrés en séance avaié été de 
LU on LR D OUI PP UP EN ET DE EU PE 
ONE DOI. ss sacosensottocsacus, 
TOUT FOTO UD... des anaudeseecée 
it. ENFANT ET Rd ns ds 14) 
Mais, après vérification, ces nombres ont é 


mément à la liste de scrutin ci-dessus 








€. 
lt 
M oh. 
n l) 
es) 
Le is). 
st 
1 
ct nt 
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Sur l'article 18 


Nombre des 


Majorilé abso 


AM 

Abelin 

Airoldi 

Aku 

Allot. 

Allonneau 

Amiot (Octave). 

Antier 

Apithy 

Mile Archimède. 

Arnal 

Arthaud. 

A: ray 

Astier de La Vigerie ‘d” 

Aubame. 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Auvarde. 

Aujoulat 

Bacon 

adiou 

Bailanger (Robert), 
Seine-elt-Oise 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Parel 

Barrot 

jarthélémy. 
1"tolini. 

Bas 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Alv Chérif. 

Benchennout 

Benoist {Cnarles). 

Bentaieb 

Béranger {André). 

Berger 

Bergeret 

Besset 

Beugniez 

Biancbhini. 

Pichet 

Bidault (Georges). 

Bilat 

Bilioux., 

Binot 

Biscarlet 

Bissol 

Riawchet 

Blocquaux. 

Boccagnyx. 

Bocquet. 

Boganda 

Bonnet Louis). 

(Florimondy. 


Bonte 

Borra 

Bouhey (Jean). 
Bour 

B )'urnon 

Bouret ‘Henri. 


Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
oOUXOM. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Burlot 

Buron 

Cachin Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville, 


du code 





SCRUTIN (N° 3305) 


Allume 


Ont voté pour: 


Cartier {Gilbert}, 
selne-6i-01<e. 
Cartier Marcel), 
Drôme 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cataire 

Catrice 

Caveux 

Cavai 

Cermolacce. 

Cézuire 

Chembeiron 

Charmbrun (de). 

Mme Charhonnel 

Charlot ‘Jean. 

Charpentier. 

Charpin 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Mme chevrin. 

Citerne 

Mme Clacys. 

Coffin. 

'ogniot 

Colin 

Cordonnier 

Costes !Alfred;, Seîne 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol 

Croizat., 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delanoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André. 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Pesson. 

DevemYy. 

Dhers 

Diallo ‘“Yacine), 

Mile Lienesch 

Djemad 

Dominjon. 

Douai 

Mine Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean),. 
et-Oise. 

PDuforest 

Dufour 

Dumas ‘Joseph}. 

Dumet ‘Jean-Loufis). 

Duprat {Gérard; 

Mlle Dupuis ‘José), 
Seine 

Mare Dupuy {Gironde) 

Duquesne, 


(Jean). 


Dor 


Seine 


du travail dans les territoires d'outre-mer. 


Durroux. 

bDutard 

Duveau 

Mine Duvernois. 
Etain 


Fazon {Yves}. 
Fajon (Etienne). 

l'araud 

Farine 

Farinez 

Faure 

Fayet 

Fievez. 

Finet 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Mme François 

Froment 

trabelle 

Mme Galiier. 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Geñest 

Gernez. 

uiacobbL 

Ginestel 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot 

Gorse. 

Gosnat. 

1rosset. 

G“oudoux. 

Gouze 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa ‘Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure, 

Guérin ‘’Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

sUISUEeNn., 

“mibhert. 

Guillant (André). 

Guilie. 


hilippe). 


Edgar). 


‘-nneguelle 

Mme JHertzog-Cachin. 
Hubert Jean). 
Huyonnier. 

Hulin 

Hussel 

|Hutin Desgrèes. 





Guillon (Jean), Indre- 


e!t-Loire. 
Guiliou  Louisr, Finis- 
tère 
Guitton 
Gurxon ‘Jean-Ray. 
mond Gironde. 
Guyot ‘Raymond, 
Seine 

Halbout 

Hamon ‘Marvcel). 





Jhue! 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Mal'eret}. 


Jouve Géraud). 

Juge 

J'iglas 

Julian ‘Gaston), Hau 
t>s-Alpes 


Krieze]l-\alrimont. 

Labrosse 

Lacaze ‘Henri. 

Lacoste 

Lemurque€Cando 

Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs 

Lambert ‘Lucien), 
Boucnes-du-Rhône 

Mme Larnbert Marie). 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Lamps 

Lapte ‘’Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurellti 

Laurent (Augustin, 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Lesourt 

Le Coutafller. 

Leenhardt ‘Franris). 

Mine Lefebvre :Fran- 
cine,, Seine 

Mme Le Jeune ‘Félè 
ne), Côtesdu-Nord 

Lejeune Max). Somine 

\Mime Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (dej. 

Le Sciellnur. 

Letourneau 

Le Troquer (Ardré). 

Levindrey. 

L'Huillier :Waldeck;. 

Llante. 

Loustea 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Maroselli 

Martel :Louls), 

Martine. 

Martineau 

Marty (André1. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Maver ‘Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Mebaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier f{Ufse) 

Mercier {André Fran 
coisi\, Deux-Sèvres 

Métaver. 

Jean Meunier, {Indre- 
et-Loire 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 


MM. 
Andre ‘Pierre). 
Anxionnaz. 
Auineran. 
Ba”heiet. 
Badie 
Barbier. 
Barracnin 
Paut Bastid 
Baudrs & Azson ‘de) 
Baylet 
Bayrou. 
Becquet, 








Michaud :Louis). 
Vendée 

Michaut :Victor) 
seine-Inférinnre. 
Mine. 

Midoi 

Minjoz 
Mitterrand. 

Mocn ‘Jules). 

Moeisan 

Mol'et Guy). 
Moniaret 

Mont 

Montagnier 
Montei! ‘Anaré), 
Finistère. 
Môauet 

Mora 

Morand. 

Morice 

Mouchet 
Moussu. 

Moutcn. 

Mudry 
Musmeaux. 

Mme Naulré. 
Naz: Roni 

Mms Nedelec. 
Ninine 


Noël André), Puy-de- 


Dôme 
Noë; Marcel). Aube 
\oguères. 

Orvoen. 

Ouedriogo Mamadou 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit (Albert). Seîne 
bP:tit ‘Eugène- 

Clandius). 

Peyrat 
Miue Germaine 

Pevroles. 
Pfimlin 
Philip André). 
Pierrard 
Pinay 
Pineau. 

Pirot 

Pleven (René). 
Poimbaœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot Maurice). 
Poulain. 
Poumatère, 
Pourtalet. 
Pourvet 

Mile Prevert 
Prigent (Robert), 

Nord. 

Prigent {Tanguy), 

Finistère, 
Pronteau. 

Prot 

Queuille 

Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramette. 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult. 
Renard 

Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 


Ont voté contre : 


Bégouin 

Béné Maurice). 

Bergasse. 

Bétoiaud. 

Bières 

Mile Bosquier. 

Kavier Bouvier, Ule- 
et-Vilaine 

Bouvier  O'’Cotterean 
Mayenne 

Brusset Max). 

Bruyneel, 

Caillavet. 


Ricou. 

Rigal ‘’Albert), Loiret 

Rincent 

Mine Roca. 

Roehet !Waldeck)}. 

Roques 

Rosenblatt 

Rousaute 
Gard 

Rouraute (Roger), 
Ardèche. 

Rancier. 

Ruffe 

Mlie Rumeau 

Saravane Lambert. 

Sauder 


(Gabriel), 


Savard. 

S’haff 

Mme S'hell. 
Scherer Marc). 


Schmidt (Robert), 
Hante-Vienne. 

Scamitt (Albert). Bas 
Rhin 

Ssenmitt ‘René) 
Manche. 

Sschneiter. 

Schuman {Robert}. 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle 

senghor. 

serre 

Servin. 

stefridt 

Signor. 

sigrist 

Silvandre. 

simonnel 

ston. 

Sissoko ‘Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitscen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), IK& 
et- Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

fhibauit 

Thomas (Eugène). 
lhorai. 

Thorez ‘Maurice). 

Thuillier 

Tillon :Charles). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Touriaud. 

Tricart 

Truffaut 

Mme Vaillant - Coutu. 
rier, 

Valay 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (iérard}), 

Verèès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Viatte. 

Pierre Villon, 

Vui!llaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 

Weill-Raynal 

Yvon- 








Zunino. 


Capitant (René). 
Caron 
Casteilani 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chassaing 
Chasteilain. 
Chevalier (Fernand}, 
Aiger. 
Chevaiher Louis), 
Indre 
Christiaens. 
Clemenceau {Michel}, 
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Clostermann. 
Courant. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Devinat 

Dixmier. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Dusseaulx, 

Fabre. 

Félix 

Forcinal. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Gabcrit. 

Gaillard. 
Ga:v-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gavin. 

Geoffre (de). 
Godin 

Henault, 

Hugues (Emil°}, 
Alpes-Maritimes. 





Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert 

Ju'es-Julien, Rhône. 

July 

—sippsuss 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 
alle. 

Laniel (Joseph). 

Laribi 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 

Lescorat 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-LeveL 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 

Marcellin 

Marin (Louis). 


Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Mazel. 
Mekki 
Michelet. 
Mondon, 
Monin. 


Montel (Pierre), 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Moynet. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

PeyteL 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Rencurel. 

Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rollin ‘Louis). 
Rousseau 
Sesmaisons (deï. 
smaïil 

Sourbet 

Temple. 
Terrenoire. 
Theetten., 

Fhiriet. 

Toublanc. 
Triboulet. 
Vendroux. 

Viar4 

Viollette (Maurice). 
Wolff 

Zigliara. 





N'ont pas pris part au voie: 


MM 

Aragon td”). 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 





Derdour. 
Desjardins. 
Dezarnau.ds. 
Félix-Tchicaya. 
Gervolino 

Guissou (Henri). 
Ramani Diori. 
Horma Ould Babana 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz, 


Mamadou Konate. 
Médecin. 

Mezerna. 

Mokhtari 

Mutter (André). 
Olmi 
Pierre-Grouès. 
’onrlier. 

Rivet. 

Roulon. : 
Saïd Mohamed Ckeïikh. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bescac. 
Chevigné (de). 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Finret (Paul), 
Hérault. 
Deshors. 





Dupraz {Joannès). 
Fauvel 

Gay (Francisque). 
Guyomard. 
Khider. 

Lisette. 

Lucas. 

Marie {André). 
Mauroux. 


Mendès-France. 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud {Paul), 
Roclore. 

Schauftler (Charles), 
Solinhac. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Les nombres annoncés en 


Herriof, 
M. Auguet, qui présidait la 


président de 


séance, 





l’Assemblée 


séance avaient été de: 


Nombre des votants......... nésassdsassesesdesece  DO0 
Majorité absolue.......... docosée nes os esse so ee e + 29 
Pour J'adOptiOn....s.esssssoossose 420 
Gone :....6... Ésferdaie denses 800 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


Mément à la liste dé scrutin ci-dessus. 





+0 


Raulin-Laboureur fde). 


nationale, et 





Sur l'amendement de M. Castellani à l'article 55 du code 
(Application de l'articte 


dans les terriloires 


SCRUTIN (N° 3396) 


d'outre-mer. 


employeurs aninistiés.) 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption.......e...sssssuse 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas : 


MM. 
André Pierre), 
Anxionnaz, 
Aumeran, 
Bachelet, 
Baitie. 
Barbier. 
Barrachin., 
Pau, Bastid. 
Baudry d'Asson 
Baylet. 
Ba yrou. 
Becquet. 
Bégouin. 
Béné Maurice), 
Bergasse. 
Bétolaud, 
Billères 
Mile Bosquier. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset Max). 
Bruyneel. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chassaing, 
Chastellain 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier (Louis), 
{ndre 
Christisens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Courant. 
Crouz'er. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte 
DelachenaL 


de) 


Ele- 


(Michel) 


MM. 

Abel!in, 
AEu. 
Allonneau 
Amiot Octave). 
Anber, 
Apithy. 
Arnal. 
ASSeraY. 
Aubanme. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine—t- Loire, 
Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennoul. 
Bentaieb, 


Ont voté pour: 


Delhos (Yvon), 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Devinat. 

Dixmier 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Félix 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasparrou., 

Garavei, 

Garet 

Gavini 

Geoffre (de). 

Godin 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Bugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jeaen-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 


Juies-Julien, Rhône. 
July 

Kautffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Lalle 

Laniel (Joseph). 
Loribi 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lescorat 

Lespès 

Liquard 
Livr;-Level, 





Ont voté contre: 


Béranger (André). 
Bergeret. 
Beugniez 
Bianchini, 

Bichet. 

BidauIt (Gcorges). 
Binut. 

Blocquaux. 
Bocquet. 
Roganda, 
Bonnet. 
Borra 
Rouhey 
Bour. 
Bouret (Henri) 
Boursès-Maunoury. 
Bouxom. 


(Jean). 


Burlot. 

Buron. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 





ntm 


nn mms. 


du travail 


aux 


Suns ss 386 
io sadies 194 
128 
os TUE 
Macouin. 
Ma:brant, 
Mallez 
Marcellin. 
\iarim Louis). 


Masson (Jean), Haute 
Marne. 

\aze: 

\ekki 

\M'chelet, 

\Mondon 








{Pierre}. 
vceutillot 





|Moro-Giafferri {de}, 
Moynel 

NIsse 

Oopu Po 

| Palewski 

| Pantaloni 

Polit (Guy) Basses 
| Prrénées. 

| Pevte 

| Julie 

| Ramarony. 


| Hamonet 
| Raulin-Laboureur’de)}, 
encurei 

{ibevyre Paul). 

gai :Eugène), 

spine 
Rollin ‘Louis). 
Rou:sé6au 
SesmMmaisonz 
small 
sourbet 
rempie 
lerrenoire. 
Fheetten. 
CFhinet 
loubliane. 
riboulet. 
ernkiroux. 


(de). 


[ 
Ve 
Viar( 
Il 
W La 


te {Mauric 








\ | 
vs 1. 


Cayo. 
harlot (Jean). 
harpent 


Darou 
David {Marcel}, 
Landes 
Deiferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deisonne 
Delahoutre 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux 
Desson 
Devemy. 
Lhers, 


Dor- 
(Edouard), 
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Diallo Yacine), Laurel Pineau Giovoni Lenormand Pronteau. 
Mile Diernvscn, atrent (Augustin), Peven (René). Girard. Lepervarniche fée). Prat. 
Doinin!on Nord ’ounberuf Girardot, L'Huiher «Waideck} | Mme Rabaté. 
Doux!a Le Rai. Mine Painso Chapuis. Gosnat. Liaste Ramette. 
Douirel:ot Lecourt boiro Maurice). Goud4sur Mailtocheau. Renard. 
Dravenr. Le Coulalter Pay ain (rouge Manceau Mme kKeyratd 
Dufo:est Leenhardt !Franris) Mle Frevert Greitter. Marir (André). Kiga, (A.berti, Lotrer, 
Duruas Joseph) Mine Lelenvre iran |Prigen! {Kabost}, Grenier (Fernand). Masson ‘Atbert), Mme Roca. 
Mie (mipuis (J056], cinei, seine. Nord Gresa (Jacques). Loire. Rochet : Waldeck). 
Seine Lejeune Max). Somme|Prisent (Tanguy), Gros N | Maton. Rosenb'ait 
Duquesne. “me Lempoeretr. Finistère. Mine Guérin fLurie), | André Merrier fOise). Roucaute (Gabriel), 
Durroux. Le Screilour. Queuille. seine-iniérieure Michaut {Victor}, Gard 
Duveau ætourneau. Kabier Mme Guérin (Rose), seine-inférieure, Rouraute (Roger), 
Eiain Lo Troquec (André) |Kamadier Seine Michel Ardèche. 
Errecart Levind'ey Ravmord-Laurent. Guiguen Mid! Rule 
Evrarg LOUSEATL Recb Gutilon «djeanr Indre | Mouiagnier. Mile Bumeau. 
Fagon Yves) Louve Regaudie _@'-Loire. Môquet. savard 
Farid he uhos ” teile-soult Guyot tRayimond), Mora dre ee 
raries Lussy. Mme SschelL 
Farine (Ph ip e). Mabrut - lonv Révilon. seine. Morand. Servin. 
Faririez V nbe Sano irou fHarmon {Morcel} Ê Motrton. ignore 
Fou (Fdgar). | Lara on L Rincent Mme Herizog Cachin Mudry +2 sportisse 
n° PETREUIEE . nutte Husonnier. Musmeaux x L g 
J Marte: ouis). “oques M Fe , [hamrer 
C'orat 4 CUCICF. Joinville (AI: Mine Nau!ré. ft {M ri |) 
Foniuyi-Esperaber Ephne saravane Lambert Malleret}. Mme Nedelec. D re 
é L "+ dartncats ara van 1 ° 5 . Lots PÉds e l'huilier 
Fou va Sauter d'ige Noët (Marcel}, Aube |," ; 
Fruwent, |Haunier | schaff Juan :Gaston)}, au | Pitinaud Tillon (Chartes). 
Gabe:.e | Mourice-Petsene. |[Schere r (Mar). tes-Alpes Pau (Gabriet, finis | louchard. 
Galtet | Mayer Pamel. SEE Li binuit :Roberti, Kriegei-Vairimont. tère loujas. 
Gau Kene Mayer, COR | Hauie-Vienne Lamber: ‘Lucten}, Paumier | id joe 
Gazier \ ; pm 3 {schmilt (Aibert, Bas bouches4in Rnûne Pordon Hilaire}. ge taud. 
Gernerz ns dl Niaes | Rhin Mine Lambert (Mariei, | Mine Péri riCart . 
Giacot-bl ni dr ides d |schrnitt (René). Finistère. Péron : Yves}. Mme Vaillant-Coutu- 
Gors | à ind). | Manche Lampns Petit : Albert}, Seine fier. 
Go rie meris | Schneiter Larenpe Peyrat Vedrines. 
Goun FeusE nt ON à | Schuman {Robert}, Laverane. Pe rard. Verges 
Gourion Meathan (de). | Mnsele. Lecaæur | Pirot Mme Vermeersch 
Gorari s | Mercier (ANT Tan | irnann (Maurice) Mrue Le Jeune (Hé. | Poumadère. Pierre Vilon 
Grimaud Lana Deus-Sêvres org : à lène), Côles-du-Nord | Pourtatet. £unino. 
suérin Maurice) . | tlavet | dun a 
, R'uône : lean M “’unier, indre | Senghor. 
Cueston | Jet ERNrE. à Siefrit N'ont pas pris part au voie: 
snilhet Michaud {Louis}, Spice 
Guilia (André). Vendée stivanire 
Guil'e Mio? ee MM Pierre Cat Médecin 
Guitou Louis). Finis | Mtterrand. Sion Aragon 44”) Outibaty Quezzin. Meunier (Pierre), 
tère | M,ch (Jutes). Fra o !Fily-Dabo) Astier de La Vigerie (d’;. berdour t0ted'Or. 
Guissou (Henri). | Mo:san r'ailiade. Ga Babet (Raphaël. Desjardins, \ezerna 
Guillon Molier (Guy). l'er parti Heart) Ben Tounes Derarninds MokhtarL 
Guvon Jean-Ray- | Monjaret Gironde 6 Fdouard Bonnefous. breylus-schmidt Multer (André). 
mond)j, Giroride. | Mont aps cp see. E Baukadoum léiix-Tchica ya, Oimi 
Ha'bout | Muntleil (André), leitgen :Pie re), Ilie- Beuiet {Paul) servolino Pierre-Grouès 
Hennezuelle | Frmistôre. l-\iaine. Cadi fAtwelkader). Harnani Diari Parrrtier. 
fl ja | Morice lerpe 14 Charabe ron Horrna Ouit Babhana. Pouyel 
Hu | Mauvchet. Uri uit Charmbrun (de). Houphoue!-Boigny Rivet 
Husse! Mouscu [homas (Eugène). Chevalier (Pierre). Larmine Debaghine. Roulon 
Hutin-Desgrées | Nazi Roai Fharal Lniret LéCrIVaIN-Servo?. said Mohamed Chelkh. 
(EUR “orne linguy ide). Condat-Mahaman. Mamadou kKonate. Serre. 
Jac] t | Noëi 1André)], Puy-<de | ne — 
Jacquet bôme. a av 
ouve (Géraud). Nognéres. vatentino 
1 iglas | Orvuen Vée (Gérard. Ne peuvent prendre part au vote: 
Laure \uedraogo Mamadou Vernevra3 
Laca (Henri). | Penoy Very Emmanuel}, MM. Rabemananjara, Rasela. Ravorhangy, Recy (de}« 
Lacoste | Petit [Fugène- Vial 
Larmarque-Cando | Claudius) Vuifiautme, 
Lacahert ({&rue-Louis), | Mme Germaine Wagner. L s 
Doubs Pevroles Wasrner Excusis ou absents par conge: 


Mie Larnhtin 
Lane (Quère 
Lapie (lPierre Olivier) 


Pin tr 
Philip (André). 
Pinay. 





Mlle Weher. 
Weil! Ravi rl. 


Yvon 


$e sont ahstenus volontairement : 


Ba‘lancer Mobert)}, 


NE c<et-01se, 


Barth6lmy, 
Bartolini 
Mine Bastide {Denise}, 


Bis-ariet, 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny 

Boute {florimond). 
Bourbon 

Mme Houtard. 
Bouiavant 





Cogniot 


Rrault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouel_ 


Cachin (Marvel). 
lalas 

imnhin. 

ince. 

saruer (Marius}, 


IHtaute-Marne. 
:154N0Va. 
Cas!tera 
Lermolacce. 
Léôsaire 
Mine Charbannel 
bhavsson 
herrier 
Mie Chevrin. 
terne 
Mme Ciaeys. 


Mine Darras. 
Dassonvule. 





Denis ‘A'nhonse), 
liaute-Vienne. 

Diemad 

Mme Douteau 


Nuclos {Jacques}, 
Seine 

hucios ’leanj Seine- 
et-Oise 


vufour. 

buinet (Jean-Louis). 
buprat {Gérard}. 
Marc Dupuy :Gironde). 
butard 

Mme Divernais, 
Fajon {Euienne). 
Favet 

rtevez 

me François 

Mme Galicier. 
Caraudy. 

Garcia. 

Gautier. 

froenest 

finestet 

Mme Ginollin 





MM 
Bardoux Jacques). 
Brssac, 
Chevigné (de) 
Coste Floret (Alfred), 
Hau'e Garonne 
Coste-Floret (il'aul}, 
Hérault 
Deshors, 


Dupraz ‘Joannés). 





franve: 

Gay ‘Francisque). 
Guvomard. 
Khider 

Lisette. 

Lucas 

Marie {fAndré). 
Mauroux. 





Mendése-France. 
Monstier (del. 
\argelen {Marcel}, 
Reynaud (Paul). 
Roa:lare 

Schauffler (Charles). 
Sol:nhac 

linand (Jean-Louis), 
Vil'ard. 


M'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Auguel, qui 


Les nombre 


Herriot, 
présidait La 


nnnAnn Ka 
s alronces 


président de 
sai e 





l'Assemblée 


nationale, . ef 


en séonre avaient ét6 de: 


Nombre des volants. ..…...ss.sscsesses fière 390 
Majorité absolue............ A PP q T . 1% 
Pour. l'adoplion.....cc.sosssssscoss 136 
Contre RSS RS ST LE LUS SU ER 254 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectiflés confom 


métment à ta liste de scrulin ci-dessus. 








+0e- 
































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 





DU 3 FEVRIER 1951 





Sur l'amendement ‘de 


dans les territoires d'outre-mer 


die pour l'apprenti.) 


SCRUTIN (N° 3307) : 


M. Ninine à l'article 59 du code du tratail 
. (Remplacement du teinps de inala- 





Nombre des votants.........,..... Vas iariostae "000 
‘Mäjorilé absolue...... UT Na Ter euan es ..... 226 
Pour 1'AdOPlION..... 86005 2 3 0e . 275 
CRE do orssnsan nés dshatei ais . 175 
L'Assemblée nationale a adoplé. 
Ont voté pour: 
MM. Damas. July 
AkU. Darou. K. sufaqne. 
Alionneau. David Jean-Paul), 
André (Pierre): seine-et-Uise. té {Alfred}, 
Antier. David (Marcel), Kuebn René). 
Anx onnaz Landes. Läaosle. 
Api!hy. Detterre. Lalle. : 
Arnal Degoutte. Lamarque-Cando, 
Aubame, Mme Degrand, Lamine-Gueye. 
Auban Deixonne. Laniel :)2Sph\, 
Aubry Doeiachenal Lapie (Pierre-Olivier). 
audeguñ, De:bos ,Yvon). LariDi. RL 
Aujulat. Deicos Laurens (Camille), 
Aumeran, Denais (Joseph). Cantal 
Bachelet, D>preux (Edouard). waurent (Augustin), 
Bacon. Desiir4 is. Nord. 
Badie. Desson. Le Bail. 
Badiou. Devina* Le Coutaler. 
Barbier. Dezarnaulds Leenhardt Francis). 
Barrachin. Dia.lo (Yacine), Letèvre-Pontalis. 
Paul Bastid, Dixmier. Legendre 
Baudry d'aAssa fe. | Joutrellot Lejeune (Max). Somme 
Baurens. Draveny. Mme Lempereur, 
Javlet. Dup'iy Marceau), Lesorat. 
Bayrou. Gironde. Lespès. 
Bèche. Durroux Letourneau 
Becquet. Dusseaulx Le Troquer (André). 
Bégouin eg < Mers 
s {Maurice rabre Liquar 
Béné (M ). Faraud. L'vrv-Level. 
elolaud. Faure Edgar). Loustau. 
Bianchini. Félix Louvel 
Billères. Florand. Charles Lussy. 
Bnot Foreinal. Mabrut. 
Edouard Bonnefous. Frédéric-Dupont. MaouIn. 
Borra. Frédet (Maurice), Malbrant 
Mle Bosquier. Froment. Mallez 
Bouhey Jean) cRrans. D 
ourgès-Maunourg. Gaborit, arcel! 
Hi Pi Gaillard. Marin Louis). 
Ille-et-Vilaine Galy-Gasparrou. Maroselli 
Bouvier-O’Cottereau. |Garavel. Martine. 
Mayenne. es gg * 154 Jean), Haute. 
ÊTEE 3vini Mar 
nee Gazier Maurellet, 
Buron Geotfre (de), Maurice Petsrhe. 
Cadi ‘Ahdelkader). Gernez Maver Daniel, Seine 
Caillavet. Gervolino. René Maver, 
Candeville. Giscobbi Constantine, 
Capi'ant (René). Godin. Mazel. 
Caron Gorse. Mazier. 
Cartier Marcel}, Gouin ‘FélixY, Mazuez (Pierre- 
Drôme. Gourdon. Fernand). 
Ca:tellani. Gozard {Gilles}, Médecin. 
Cataire Guesdon Mekki 
Chaban-Delmas. Guillant (André). Métaver. 
Chamant. Guile lean Meunier, Inûre. 
Charlat ‘Jean. Guissou {Ilenri) et-Loire. 
Chassaing. Guitton. Michele 
Chastellain. Guyon (Jean-Ray- \injoz 
Chaze, mond), Gironde. Milterrand. 
Chevalier (Fernand\, | Henault Moch {JulesY, 
Alger. Henneguelle Mollet (Guy). 
Chevallier (Louis), Horma Ould Babana |Mondon. 
mire Hugues {Emiiei, Monin 
Chevallier ;Pierre), Alpes Maritimes. Antei! (André), 
Loiret Hugues (Joseph- Finistère 
Christiaens. André), Seine. Monte! Pierre). 
Clemenceau (Michel). | Hussel. Montillot. 
Clostermann: Jacquinot, Morice. 
Coffin Jacquet. Moro Giafferri (de). 
Cordonnier, Jean-Moreau. Moynet. 
Cwrant. Jeanmot. Mutter {André), 
Crouzier. Joubert. Nazi Boni. 
again. : Jouve 'Géraud\. Ninine. 
Daladles Edouard),  ljulesquien. Rhône, [Ait 














Noguères, 
On. 
Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou 

Palew<k1 

Pantaloni 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

P:vtel 

Pthralin. 

Philip (André). 

Pnay 

Pineau 

Pleven (René). 

Paurot {Maurice). 

Pouja 7 

Pourtier 

Prigent Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici, 

Rabier. 


Basses- 


MM. 
airo!di. 
AltiGt 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier dela Vigerie 4’) 
Balilanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barei 
Barthélén.x. 
Bartolini 
Mme Hastide Denise) 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Bi.lat. 
Billoux. 
Biscarke 
B:::01 
Blanchet 
Bocragny. 
Ronte Florimond). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Bou‘avant. 
Brault. 
Mine Madeleine Braun 
Brillonet 
Ca-hin 
Catas 
Camphin 
Can-e. 
Cartier {Mari “à 
ï iate-Marne 
Ca<anova. 
Castera 
Cermo.acce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrun dei. 
Mme Churbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys 
Cogriot 
Costes ‘’Alfred), 
Pierre Cat, 
Cristofol. 


Charles). 


iMarcel), 


Seine 


Croizat. 

Mme Darras 

Dassonvilile, 

Denis {Alphonse}, 
Hiute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 
Dreyfus-sehmidt. 

Durlos Jacques), 
Seine. 

Ducios ‘Jean) Seine 
et-Oise 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet Jean-Lous8) 


Duprat (Gérard), 





Ramadier. 

Ramarony. 

Ramanset, 

Rau!lin-Laboureur de) 

R°eb 

Regaudie. 

Rencurel , 

lonys R:villon 

Ribevre (Paul), 

lou 

Rigal Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Rollin Louis). 

Rousier. 

Roujon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Schmitt :René), 
Manéthe, 

Sechneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre : 


Marc Dupuy, Gironde. 
ouutard 

Mine Duvernois. 
Fajon ,ZUuenne), 
Favet. 

Fievez 

Mme François 
Mme Galicier, 
sarody, 

Garcia 

Gautier. 

Gepest. 

rinestet. 

Mme Ginollin. 
(1:0VONI, 

xirard 

Girardot, 

:10snat 
OUA1OUX, 

iouge. 


wreflier. 

Grenier Fernand). 
ureésa Jacques). 
sTOS 


Mme Guérin ‘Lusle) 
se!ne-Inférieure. 
Mme Guérin ,Rose), 

seine 
s'liguen 
Guilion Jean), 
et-Loire. 
suvot : Raymond). 
Seine 
amon (Marrel). 
Mme Hertzog-Cachin 
livonier 
loinville ‘Aïifred- 
Mal'eret). 


iuge 

lulian Gaston), 
Hau:es Aipes 

Kriegei Vairimont. 

Lambert Lucien, 
Bouches-du Rhône, 

Mme Lampb rt (Marie) 
tinistère, 

Lamns 

Lareppe. 

La verone. 

Le°œnr 


Mme LeJeureiTiéiène 
COt-:-4u-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche 'de), 
L'Huillier ,Waldeck) 
Liante 
Mailiocheau. 
Manceau 
Marty (A 
Masson 
Loire 
Maton 
André Mercier, Oise 
Meunier Pierre), 
ôte-d'Or 


niré) 
Albert), 





ecpirree Victor. 
seine-inférieure. 





Indre. 





segelle, 

senghor, 
Sesimaisons (de). 
silvandre, 

sion 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 
mail, 

Sourbet, 

"#inple 


w 0” 
= 
œ 


I 

Valentino 

Vee GUCra d). 
Vendroux 

Very Emmanuel}, 
Viard 

Viollette (Maurice), 
Wagner 
WeillkRavnal 
Wolf 
Ligliara, 


\icheL 

\fidoi 

\fo [ 

déquer 

Mara 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

| Musineaux. 

Mme Nattré. 

Mme Nedelec 

Noël (Marcel). 

patinaud 

Paul Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 


Aube, 


Péron (Yves). 
Petit ‘Albert), S 
Fe yrat 


eine, 











|[Paymadère, 


Pourtailet, 
Pruvet, 


Dre tes 
{L rontea 


|brot 

Mme Rabaté, 

[ar nette. 

| enard, 

[Mme Revraud 

|Rigal (Alberl), Lairet 

[M ne Roca 

tochet (Waldeck)}, 
WE latt. 
ou’aute (Gabrielÿ, 
Gard 


S1Vam. 





Sportisse, 


I 

rt 

Fa: J 

rillon Charles), 

Fouchard. 

roujas. 

Courne 

lourtaud 

Fricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon 

Lunino. 
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N'ont pas pris part au vote: SCRUTIN (Ne 3308) 

MM. Douala. Michaud (Louls}, Sur l'amendement de M. Castellani à l'article 60 du code du travatt 
Abelin. Duforest. Vendée, dans les territoires d'outre-mer. (Maind'œuvre des travaux à 
Amiot (Octave], Mie Lupuis ;J0s6), Motsan. scconelir 
Aragon ,d'}. seine. Mokhtart, PAT.) 

A5seray. Duquesne, MonjareL 

Augarde. Duveau, Mont, Nombre des votants...............cssososscvoccos 668 

abet Raphaen. Le nas qi Majorité AabS0UC.......... sescessoo sono onocosce 288 
rangé ,Crarie de nie 

nee Ne Fazon (Yves). Noël (André), Puy- F : ; 

Se ogg Loire, Farine ‘Plulippe), de-Dôme. Pour l'adoplion...…...sscosscoscss 8 
Bis Farinez Orvoen. Contre ........ sms... sessssse.. 432 
Beauquier er ad Penoy. 

>p hé inet. Mine Germai < ré SR TE : 

ve gg Foniupt-Esperaber. g £ -0g _ L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Bentaieb. FouyeL Pierre-Grouès. 

HE ntunPpe Labe:ile. Poim bœut. 
Berseret Gau. Mlle Prevert. Ont voté pour : 
Beugniez. uosset Prigent (Robert), 
Bichec. Gr:maud Nord 
Bidault !Goorces Guérin (Maurice), Raymond-Laurent MM Ë Delbos (Yvon), Macouin. 

D ne No Rhône. Reitle-SouiL Andre Pierre), Deicos. Malbrant, 
B10: qu'aux, Guilbert. Rivet AnxIONn az, Denais (Joseph). Mallez. 

rcque. Guillou (Louis), x0ques. Aurmeran, Devinat. Marcellin. 
pos inds, Finistère. Sauter. Bachelet, Dixmier. Marin (Louis}a 
“ébr : Halbout Schaff. Badie, Dupuy ‘aime Masson (Jean), 
Bouk HJoum liamans Port. Scherer ‘Marc Barbier Gironde. llaute-Marue, 
bouiet (Pauly, Houphouet-Ba:£ny. Schintdt (Robert). arrachin Dusseaulx, Mazei. 
Bour Hubert (Jean), ” Haute-Vienne Paul baSt:d. labre, Mekki. 
Bouret (lenri}, Huitn Schmitt (Albert), Bas- Baudry d'Asson (de). | Félix. Michelet, 
me ne Hutin-Desgrées. Rhin * Baylet Forcinal dé a Mondon. 

Ari [ ihuel ss +3 a YOU. Frédéric-Dupont. Monin. 
Caruer {Gilbert}, Juglas né rc (Maurice), Becquet. Frédet (Maurice). Montel ‘Pierreÿa 
. Seine-el-Oise. La brasse Siefridt Bégouin. L Furaud. Montillot 
Catrice Lacaze (lenr! + ait ts Béne (Maurice}, Ga borit. Moro-Giafferri (def, 
Cayeux Jean). Lambert (£rmie-Louls). Sinonnét Bergasse. Gaillard. Moynet. 
Ca yoi Doubs x Ua FA Béloirud Galy-GASparrowu Nisse 
Charpentier, Mile Lamb!in. es. ns D ee Bilières GaraveL Gopa Pouvanaa. 
Charpin Lamine Debaghine, fe Hsen (Henry, Mile Bosquier Garet. Palewskt. 
Chaulard. Laurelli. Girande 7 Xavier Bouvier, Gavin. Pantaloni. 
Colin Lecourt. D. {Pierre}, We {te-et-Viairre. Geoltre (de). tit (Guy), 
Condat-Mahaman Lécrivain-Servoz et Vilaine. Bouvier - 0’ Lottereau, | Godin Basses-Pyrénées, 
Coudray Mme Lefebvre {Fran [T° ds nd. Mayenne Henault. Peytel. 
Coulibaly Ouezzin cine}, Seine. LL ait Brusset (Max). Hugues (Emile), Quilici. 
Couston, Le sciellour Thoral. ideY Bruyneel. Alpes-Maritimes, Ramarony. 
Delos du Rau. Mamadou Konate. Le x eJ. Cailtavet. Hugues (Joseph- RamonelL. 


Dalahattre 





Martel (Louis). 
MartineatL 


Meck 
Meta oner e. 
Menthon ‘def 


Mercier {Andiré-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 
Mezerna, 


Valay. 
Verneyras, 
Viatte. 
Vuillaume, 
Vasmer. 
Mile Weber, 
Yvon. 





Ne peuvent prendre part au vole ! 


Denis (André), 
Dordogne 

Derdour 

Devem y. 

Dhers 

Mile Disnesch. 

Dominjon 
MM ibemananja 


(a, Ravoahan£gy, 


Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux {Jacquesf. 
Bessac 
{ 1e né (de) 
Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
'loret (Paul), 


Deshors. 





Dupraz ‘Joannès). 
Fauvel 

Gay (Francisque). 
Guyomard, 
Khider. 

Lisette. 

Lucas 

Marie {André}, 
Mauroux. 


Moendè:s-France. 
Moustier (de) 
Naecelen (Marcel), 
Reynaud (Paul), 
Pon lor » 

schauffier 
Solinhac. 
Tinaud {Jean-Louis}. 
Viliard, 


(Charles). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 
M. Auguet, qui pi 


\ 


Nombre des 


Mainrité 1e 
Majorité absolu 


Pour 


Contre 


Mais, après 
mément à la liste 


Herriof, 


vérification es 


de scrutin 


£ 


nrt dent de 


istdail ia séance. 


c14le 


sus. 


l'Asserbiée 


nombres ont Clé 


nationale, et 


! » quai t 6€ de: 
SAR éds so ire re DD 
ose sets ee peR es EN EL NS 
idoption néons . 24 
lRRARRER RIRE?) .... 47% 


confar- 





++ 





Capilant (René). 

Caron 

Castellant. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain 

Cheva ier (Fernand), 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 


Christiaens. 

Clemenceau Michel). 

Clostermann 

Courant 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Degoutte 

Delachenal 


MM, 
Abelin. 
Airo id, 
Aku. 

Iliot. 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
Antier. 

Apithy. 

Ml'e Archimède, 
Arnal. 

Arthaud, 
Asscray, 

Astierde La Vigerie (d”}. 
Aubame. 
Auban, 

Aubry, 

Audegui, 

Augarde, 

Aujou at 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 


André, Seine. 
Jean-Moreau, 
leanmot, 
ioubert, 
jules-Julien Rhône). 
Julv 
Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laribi. 

Laurens (Carnille), 

Cantal. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lescorat, 


Lespès. 





Liquard. 
À Livry-Level 


Ont voté contre : 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier, 

Bèche. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennout, 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger, 

Bergeret, 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet, 





Bidault (Georges). 
TA (Georges) 








Raulin-Laboureur (de}s 
Rencurel 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine, 
Rollin (Louis), 
Rousseau. 

Sesmaisons (dej, 
Smañl. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire, 

Thectten, 

Thirict. 

Toubliane 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard. 

Violette (Mauricef, 
Wolff 

Zigliara, 


Bil'oux. 

Rinot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda, 

Bonnet. ' 

Bonte (Florimond}, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bourbon, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Bouxom, 

Rrault. 

Mme Madeleiné 
Braun. 

Brilouet, 
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Burlot, Florand. Mme LeJeunetHéjène), Pcimbæœuf. Roucgiar, Forge n (Pi crre), 
Buron. Fonlupt-Esperaber, Côtes-du-Nord. Mme Poinso-Chapuis | Rifle lile-et-Vilaine, 
Cachin (Marcel). Fouyet. Lejeune (Max),Somme. Poirot (Maurice). Mlle Romeau Terpend. 
Ca!as. Mine François Mme Lempereur. Poulain. Saravane Lambert. Fhamier. 
Cawpbhin, Froment Lenormand. Poumad ra, Sauder. Chibault 
Cance. Gabelle. Lepervanche ide). Pourtalet | Savard. Thomas (Eugèneÿ, 
Copdeville. Mme Galicier. Le Sciellour. Pouvet. | Shaft. Thoral. 
Carti cr {Gilbert}, Gallet, Lelourneau. Mile Prevert. | Mme Schen. | Thorez (Maurice}, 
seine-et-Oise. Garaudy, Le Troquer (André). Prigent (Robert), | Scherer {Marc). lhuillier. 
Corher (Marcel), Garcia. Levindrey. Nord. | Schmidt (Robert), Fillon (Charles) 
Drôme. Gau, L'iluillier (Waldeck)}, Prigent (Tanguy), Haute-Vienne. linguy (de). 
Carter (Marius), Gautier, Llante. Fini-tèie, | Schmitt (Albert | Touvhard 
Haute-Marne, Gazier, Loustau. Pronteau. e Ba RI ns toiles 
Casanova. Genest. Louvel. Pro. | verge Tourr 
Castera. Gernez. Charles Lussy. Queuille. Sehmitt (René), | Tourtauid. 
Catoire, Giacobhi. Mabrut. Mme Rabaté. | . Manche. Lr - - ( 
Calrice. Ginestet, Maillucheau. Rabier. Érsen Truffaut. 
Cayeux (Jean). Mme: Ginollin. Mamba San. Ramadier. Schuman (Robert), | D Vaillant- 
Cayol, Giovoni, Manceau, Rametle. Moselle | Couturier. 
Cermolacce. Girard. Marosebi. Ra1mond-Laurent. Schumann (Maurice,.| Vala - 
Césaire. Girardot, Martel Louis}. Recb. | Nord. [4 es LR 
Chambeiron. Gorse. Martine. Regaudie Segelle. H enune 
Chambrun (deÿ. Gosnat Marlineau. Reille-Soult. | Senghor, 
Mine Charbonne, Gosset. Marty (André). Renard pi LV e (Gérard 
Charlot (Jean). Goudoux. Masson (Albert}, Tony Révillon, nn Et. 4 Ÿ C rech 
Charpentier, Gouge. # Loire. es Reyraud. | Sietridt. hé À eu à k 
Charpin. ou! Félix}. Malon. \ICOU. | 4 she 
Chausson, Cesrde . Maurellet. à Ri gai (Albert), Loiret | Sienor. a A mmaruel). 
Cheuta ozard (Gilles). Maurice-Petsche. tincent | Silvanc De An 
cg se s) Mayer (Daniel), Seine. Mme Roca | rs eo s3 4 Villon, 
Cherrier. Grenier (Fernand), René Mayer, Rechet (Waldeck). Le on. ue ame, 
Mme Chevrin. Gresa (Jacques), Constantine, Raques. las ko (Fily-Dabo) »- «+ ne 
Cilerne. Grimaud Mazier, Rosenblatt noie aie dar ep VW: n 
Mme Claeys. 3708. Mozuez (Pierre nt" 5 (Gabriel), ! . À ep . “ eDer. 
offin. ri Fernand). Gar | laltaae. . OEM 
| pétr me Ang Meck. Roucaute (Roger), | Teitgen, (Menri), im 
Colin. Guérin (Mauricz), vebaignerie. Ardèche. | Gironde. Zun.no, 
Cordonnier. Rhône. Menthon (de). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coudray, 

Couston. 

CristofoL 

Croizat. 

Dagain, 

Dænas, 

Darou 

Mine Darras 

Dassonville. 

David (Marcel). 
Landes. 

Pefferre. 

Pelos du Rav. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pelahoutré. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Der is {André}, 
Pordogne. 

Pepreux (Edouard). 

De scon. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacinel}. 

Mile Dienesch 

Piemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mie Ponteau. 

Doutretlot 

Draveny. 

Drevtus-Schmidt 

Du’los (Jacques), 
seine. 

Duelos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest, 

Dufour 

Dumas (Joseph} 

Dumet {Jran-louis) 

Pi uprat ({crard! 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

Marc Dupny (Gironde) 

Duaquesne. 

Durroux, 

Putard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errevart 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Fajon ‘Elienne). 

Faraud 
erine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar. 

Fayet 

Fievez, 

Finet, 





Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guifbert. 

Guillant (André). 
Guille, 

Guillon (Jean}, 
Indre-et-Loire. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guissou {Henri}. 

Guitton. 

Guyon {Jean-Ray- 
mondi. Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

{lalbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguetie 

Mme llertzog-Cachin. 

ilubert (Jean), 

Iugonnier. 

fHufin. 

Hussel. 

Hntin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juyias. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrinont. 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
kouches-du-Rhône 


Mme Lambert {Marie). 


Finistère, 
M!le Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Lamps. 

Lapie ‘Pierre-O” 

Lareppe. 

Laurel. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


jer). 


Laveryne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Contaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mive Lefebvre ;Frap- 
cine), Seine. 


André Mercier, Oîse. 

Mercier tAndré-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
indre<t-Leire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut :Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Midol. 

Minjoz 

Milterrand. 

Moch {Jules}: 

Moisan. 

Molflet (Guy). 

Monjarel. 

Mont. 

Montacnier. 

Monteil {André}, 
Finic!ère, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet. 

Laos 4 

Mouton 

|Mudry. 

|Musimeaux. 

Mme Naulré. 

{Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-le-Dôme. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinand. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Päaumier. 

Penoy. 

Perdon (filaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert}, 

Petit (Eugène- 
Clhaudius). 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Puyroles. 

Phimlin. 

Philip (André). 

Pierrard, 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 





Seine. 





Pleven (René]J, 





N'on 


M. 

Aragon (d’Y. 
Babet (Raphaël). 
Ren Tounes 
Edouard Honnefous, 
Boukadoum. 
Bou'et (Paul} 
Cadi (Abde.kader). 
Chevallier (Pierre), 

Locret 
Cordat-Mahaman, 


t pas pris part au vote: 

| Coulibaly Ouezzin, [Mamadou Konate, 

| Derdour. | Métecun. 

| Desjardins |Mezerna, 

| Drzarnanids |MokBiar 

| Félix-Fchicaya. | Mutter André). 
Gervolino Olmi. 

| Hamani D'or. Pierre Grouès, 

| Horma Ovld Bahana. |Pourtier. 

| Houphouet-Roigny | Rivet. 


| Lemine Prhaghine. 
Lécrivsin-Servoz 


|Reulon ; 
! Saïd Mohamed Cheikh 


Ne peuvent prendre part au vote: 





MM. Robemananjara, Rasela, Ravoahangy, Recy (de), 
Excusés ou absents par ecngé: 
MM. , Dupraz (Joannès). Mendès-Franre 
Pirdoux (Jacques). | Fauvel M ier Ke) 
Bessac uy {Francisqu2). \acgeien iMarcei}, 
Uhev:gné fée). Guyomard, Reynaud (Paul). 
Coste-Fioret (Alfred), | Khider, Roclore 
Haute-Garonne | Lisette, Schauffler (Charles 
Coste-Floret (Paul), | Lucas. | Solir \hac 
Hérault. | Marie fAndré). [T nand (Jean Louis). 
Deshors. } Mauroux, Vi.lard. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herrio!l, 7] dent de l’Asséimblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidait la séarnre 
Les nombres annencés en Sance avaient été de: 
M TO OT dns te se samun io doc a cou QE 
Majorité absulue.............. suis 4 
Pour l': do] PR éd adidesedavhine 126 
CUS RO PO PR OT PET 20 
Mais, après vérification, ces nombres ont éié rectifiés contor- 


Mément à la liste de seruiin ci-deseus. 
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SCRUTIN (N° 3309) 


Sur l'amendement de M. Castellani à l'article Gi du code du travail 


dans les 


territoires d'outre-mer. (Responsabilité de l'entrepreneur 


vrincipal vient après la preuve de l'insoivabilité du tächeron.) 


Nombre des 


L'Assemblée nationa! 


MM 

Andre (Pierre). 

AnxIonnNnaz, 

Autneran. 

B idie. 

Barra hin 

Pau! bastid. 

Baudry a Asson (de) 
javiel. 

Bayrou 

Bégouin 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Bil'ères 

Mile Bosquier 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Castellani 

Chaban-Delmas. 

Cha-:saing 

Chevalier (Fernand). 
Alger | 

Chevailier (Louis), 
Indre 


Clemenceau (Michel) 

Clostermann, 

Courant, 

Crouzier. 

Daladier (Edonard),. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


MM. 

Abelin. 
AiroldL 
Aku 
Altiot 
Allonnean, 
Amiot (Octave), 
Antier. 

nitnv 
Mile Archimède, 
Arnal 
Arthaud, 
ASSeray . . 
Astier de LaVigcrie (d'). 
Aubare, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 


Augarde. 
Aujoulat, 


Bachelet. 


Bacon 
Bad pe | ” 
Ballanger (Robert), 


Barangé 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
PBaurens 
Beauquier, 








‘ 
5 
æ 
Le | 
[2 
(7 

=] 
[= 
© 
= 
F 
Ce 
- 


Ont voté pour : 


Degoutte. 
belbos (Yvon). 


belcos. 
Lenais (Joseph), 
Devinat 
bupuy {Marceau), 


Gironde. 
Dusseaulx, 
Fabre. 

Forcinal. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

uaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Geoffre (de). 
Gervolino. 


{# ‘din. 
Henaut. 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 

André}, Seine. 
leanmot 
Joubert 


Jules-Julien, Rhône. 
ju v 

Kkauffmann 

Kriezer (Alfred). 
Kuehn (René), 


Laniel (Joseph). 


Ont voté contre : 


Bèche. 

Becquet. 

Wen Aly Chérif. 
Benchennoutf 
Benoist (Charles), 
Bentaieb 
Béranger (André), 
Berger. 

Bergeret 

Besset. 

Bélolaud. 

jeugniez 
BianchinL 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat. 


Blocquaux. 
Botcagny. 

Bocquet. 

Bocanda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Bonte 
Borra. 
kouhey (Jean). 
Bour 

‘ourbon. 

Rouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boultavant, 
Bouxom. 


(Florimond). 


loue. sosse.s 
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MES vo fe 236 
PTE, 
. 478 
Laribl, 


Lelevre-Pontalis. 

Legendre. 

Lespes 

Liquard. 

Livry-Level, 

Macouin. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Masson Jean), Haute 
Marne. 

Mekki. 

uicheiet 

Mondon 

Montet (Pierre). 

Montillot 

Moro-Giaferri {de). 

Nisse 

Palewskti. 

Pantaloni, 

Peytel. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel. 

Rousseau 

sesmuaisons (de). 

small, 

Terrenoire. 

Theetlen. 


Viard 

Vio!lelte (Maurice), 
Wolff 

Zigliara. 


Brault, 
Mme Madeleine Braun. 
brillouet 


brussrt ‘Max), 
bruynrel, 
Burlot. 

Buron. 


Cachin (Marcel). 
-adi (Abdelkader). 
Calas 

jamphin, 

Cance. 

“apdeville. 

jaron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Asanova, 
Castera. 

atoire. 

‘atrice. 

Cayeux (Jean), 
ayol 
Cermotacce. 
[£saire. 
Chamant 
Chambeiron. 
Chombrun (dej. 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
chastellain. 
Chausson, 





Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevailier 
Loiret. 

Mma Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Ciaeys. 

Coffin 

Cogriot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Cotes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray, 

Couston. 

Cristolol, 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas. 

Darou. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delacnenal, 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


(Pierre), 


Denis (André), Dor- 
dogne. 


Depreux (Eduuard), 
Desson. 
Devemy 
Dezarnaulds. 
Dherz, 
Diallo ‘Yacine). 
Mlie Dienesch, 
Dixmier, 
Djcmad. 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douteau, 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dulorest, 
Dufour. 
bumas (Joseph). 
Dumet tjean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Seine- 


Marc Dupuy, Gironde. 


Luquesne. 
Durroux. 
D'ilard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain 

Errecart, 
Evrard. 

Fagon (Yves), 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Eâgar). 
Favez. 

Félix. 

Fievez, 

Finet. 

Florand, 
Fontupt-Esperaber. 
Fouyet, 

Mme François. 
Froment, 
Gabelle. 

Mine Galicier, 
Gallet. 

Garaudy, 
Garcia, 


Gautier, 
Gavint, 

Gazier. 

Genest, 
Gernez. 
Giacobbl. 
Ginestet, 
Mme Ginollin, 


‘Güissou 





Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillon ‘Jean), Indre 
et-Loire 

Guillou Louis), Finis 
tère. 

(Henri). 

Guitton. 

Guvon ;Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout. 

Hamon {Marcel). 

Henneguelle. 

Mine Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

{luyonnier. 

Huhn. 

fHlussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue:. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau 

Joinville (Alfred 
Maïlcret). 

Jouve (Géraud). 

suge 

Juglas 

Jüuhan (Gaston), 
iautles-Alpes. 

wir. 

Kriegel-Valrimont 

Labrosse. 

Lacaze !{Ilenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larepp2. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine. Scirie. 

Mme Le Jeune (Fé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune ;Max). Somme 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

[2 Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Hluillier (Waldeck). 


Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

‘harles Lussy. 

Mabrut. 

Maïillochzau. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

MancCeau. 

Marin (Louis), 

Maroselii 

\arte! (Louis), 

Martine. 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Mätcn 

Maur>llet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer Daniel). Seine, 

René Mayer, Constan- 
tine: 

Mazet. 

\lazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

M2nthon (de). 
André Mercier. Oise. 

Mercier (Andre-tram 
çois), Deux-Sèvres, 


\Métayer 

lean Meunier, indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Mcnaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Sein2-Inférieure, 

Mictrei. 

Midoi. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. * 
Monteu (André), 
Finistère, 

Môquet. 

\Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouctet, 

Moussu. 

Moulon. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-d6- 
Bôme 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Olmi. 

Uspa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

fau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penov 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Letit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyrat . 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierrara. 

Pinay 

Pineau. 





rot 
Pieven (René). 
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Po:mbœutf. Roucaute (Gabriel) Teitgen (Pierre), 1ie- Lamine Debaghi | €: a Cr 
cg rt rer Pre a ) s ae de pra nr" | Mokhtari ere nrpre u 
»r0 urice). oucaute (Roger emple, Mainadou konate. | Mutter: {An IRewion 
Pouiain Ardèche. , 'erpend. d (E e | Mutter (André). Reuion. 
Puumadère, Rougier. Thaimier. 
Pourtaiel Ruffe. Thibault, 
Pourtier. Mlie Rumeau Flhuiriet. Ne peuvent prendre part au vote: 
Peuyet saij Mohamed Cheikh | fhoinas (Eugène). 
Mie Prevert. Saravane-Latubert. hora:. MM. Rabemananiara, Racets. Ravoahanev. Recv (de) 
Prigent (Robert), sun Thorez (Maurice). cs ice ii bhn dcr citer hasta si use ie 
(Nord). savard. Fhuillier. 
Prigent (Tanguy), Seat. Fillon (Charles). 
Hinictère. Mme Schell. Tinguy (de). Excusès ou absenis par congé: 
Pronteau Scherer (Marc). Foubianc. 
Prot Schmidt  tRobert}, Fcuchard. 
Queville. s Haute-Vienne. loujas. MM. | Dupraz (Jsannès). jMendès France 
Quilici Schmiit (A'bert}, Bas | Tourne. Bardoux (Jacques). { Fauvel | salle 0: 
Mme Rabaté Rhin. rourlaud. Bessac. Gav (Francisque), [\aegelen (Marcel) 
Rabier. À Schmitt (René), Triboulet. Chevigné (de). | Guyomard. [Reynaud (Paul) 
amadi Manche Tricart. Coste-Fioret (Alfred), | hinuer. | Hovlore 
Rarmnadier. R | | 
Romarony. Schneiler. Truffaut. Haule-Garonve | Lisehe. lsehauffier :Charjes}s 
Rsmette Schuman (Robert), Mme Vaÿlant- Coste-Fioret Paul), Lucas |Sohnhac 
" Moseile. Couturie Héraull. | Marie (André). [T,naud Jean-Louis 
haymond-Laurent. Schum: Mauri \urier. > | J. 
Rreb iumann (Maurice), |Valay Deshors. | Mauroux. | Villard. 
Regaudie . Nord. \ulentino. 
Reille-Souit. Ségelle. Vedrines. 
Renard + ee Vée iGcrard). N° ; 
£ û : à sat . 
Tony Révillon. an Verges. ont pas pris part au voie: 
Mine Reyraud. Siefridt. Mine Vermeersch. 
Ribeyre (Paul). Signor Verneyras. M. Edouard Werriat, président de l'Assemblée nalionüie, et 
R:cou. Si rist. very (Emmanuel). M. Auguel, qui presidisil la séance | Mo 
Rigal (Aïbert}, Loiret. | Silvanäre. Viatte HAE A L 
Ryal (Eugène), Simonnet. Pierre Villon. 
seine. Sion. Vuillaume. 
pas sut (Fily-Dabo). ap 
ivet. Sourbet. äsmer. s nornbres annoncés en « avai té d 
Mme Roca. Mme Sportisse. Mile Weber. PROD ARDONLER en Re avant 16 de: 
Rechet (Waldeck). Taiilode. Weill-Raynal. 
Hoques. Teitgen (Henri), ven. Nombre des vaisnlts , ne da 74 
Resenblatt Gironde. Zunino. Maiorilé absolu | ÿ 
oi N'ont pas pris part au vote: 
. ES | 
Aragon (d”). Boulet (Paul). De:fardins . 
Babel (Raphaël). Condalt-Mabaman. FéhxTehics ya, 
Ben Tounes. Coulibaly Ouezzan. Haman: Dior. Mais, après vérifiré nbres ont été rectifi onfor 
Boukaoum, Derdour, Houphouel-Boigny. mément à Ju jisie de surulyn ci-dessus, 














Paris, 


imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


